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Préface

La France est engagée dans la lutte contre le changement cli-
matique à plusieurs titres : elle veille à respecter rigoureusement
les obligations qu’elle a contractées au titre du Protocole de
Kyoto et à ce titre stabilisera ses émissions de gaz à effet de
serre au niveau de 1990 à l’horizon 2010 ; elle s’est engagée,
dans le cadre du paquet énergie climat adopté par le Conseil
de l’Union européenne et le Parlement européen en décembre
2008, à atteindre une part de 23% d’énergies renouvelables
dans sa consommation finale et à réduire de 14% entre 2005
et 2020 les émissions des secteurs économiques non soumis
au marché d’échange des permis d’émissions (transports, agri-
culture et bâtiment) ; elle s’est engagée enfin pour le long terme
à réduire de 75% ses émissions d’ici à 2050.

Ces engagements, formalisés à l’échelle nationale par le Plan
Climat lancé en 2004 et actualisé en 2006, ont été au centre
des discussions du Grenelle de l’environnement. Ils ne pourront
être tenus, et les actions issues du Grenelle ne pourront être
lancées, qu’avec les efforts conjugués de l’ensemble des ac-
teurs et la mobilisation des territoires.

Les territoires ont pris leur part très tôt dans la lutte contre le
changement climatique. L’objectif de ce recueil est de présenter
les expériences d’une quinzaine d’entre eux, de niveau régional
et départemental. Il fait suite au recueil d’expériences publié en
2007 sur « 21 collectivités engagées dans la relève du défi cli-
matique » et paraît au moment où sont débattues les disposi-
tions des lois issues du Grenelle de l’environnement qui vont
notamment proposer la généralisation des Plans Climat Energie
Territoriaux à l’ensemble des collectivités territoriales de plus
de 50 000 habitants. A ce titre, le recueil a pour ambition de pré-
senter à travers ses 15 exemples, à la fois la nécessaire prise
en compte de la spécificité de chaque territoire, et les conditions
générales et communes nécessaires à la réussite de la dé-
marche : un état des lieux initial ; une large concertation sur les
mesures ; le rôle essentiel de la sensibilisation des acteurs, et
notamment des citoyens, à la maîtrise de l’énergie ou au déve-
loppement des énergies renouvelables ; la mise en place de
structures d’observations dédiées aux émissions de gaz à effet
de serre et à l’énergie ; une place à part entière faite aux me-
sures d’adaptation au changement climatique.

La démarche du Plan Climat Energie territorial concerne tous
les échelons, de la région à la commune et aux groupements
de communes. Ce recueil fait cependant le choix de se concen-
trer uniquement sur les niveaux régional et départemental en
mettant l’accent sur le rôle essentiel d’animateurs territoriaux
et de forces motrices que représentent régions et départements-
pour la territorialisation des politiques publiques et l’accompa-
gnement des démarches locales. Il a paru notamment utile de
réserver une large part aux actions entreprises par le niveau
régional au moment où l’avant projet de loi portant engagement
national pour l’environnement (dit Loi Grenelle 2) propose de
confirmer et renforcer cet échelon en lui donnant, partagé avec
l’Etat, un nouveau rôle d’orientation par l’élaboration d’un
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie. Ce schéma
définira les grands objectifs régionaux et territoriaux en matière
de développement d’énergies renouvelables, de maîtrise de
l’énergie, de réduction des émissions de gaz à effet de serre,

de vulnérabilité aux effets du changement climatique ou de qua-
lité de l’air. Les exemples présentés dans ce recueil montrent à
l’évidence que les collectivités qui se sont déjà engagées dans
l’élaboration d’un Plan Climat Energie, souvent en y associant
les services de l’Etat, apporteront à l’occasion de la co-élabo-
ration de ces schémas une expertise forte et essentielle en ma-
tière de diagnostic, de recommandations et d’animation
territoriale, dans l’ensemble des domaines couverts.

L’organisation du recueil présente chaque territoire de manière
identique autour des points suivants :
lInformations générales sur le territoire ;
lActe politique marquant le lancement de la démarche sur le
climat ;
lElaboration du Plan : organisation interne mise en place ; pé-
rimètre de la concertation et de la participation autour de l’éla-
boration ; diagnostic et identification des enjeux ; actions de
communication et de sensibilisation ; moyens financiers
lMise en oeuvre du Plan : actions sur le patrimoine de la col-
lectivité ; actions déclinant les compétences de la collectivités ;
accompagnement territorial ;
lAnalyse de la démarche : facteurs de réussites et pistes
d’amélioration identifiés par les acteurs eux-mêmes.

Ce recueil n’a pas vocation à l’exhaustivité. Il sera complété par
une prochaine étude de l’ADEME. La Direction Générale de
l’Energie et du Climat a voulu par ce travail alimenter les ré-
flexions locales actuelles sur la planification des politiques du
climat, de la lutte contre les polluants atmosphériques et de
l’énergie, tout autant que les débats prochains sur la mise en
oeuvre territoriale du Grenelle.

Pierre-Franck Chevet,
Directeur général de l’énergie et du climat

Les entretiens ont été menés par le bureau d’études ECO-
FYS directement auprès des personnes en charge des dé-
marches de Plan Climat Energie Territorial. Le contenu de
chaque fiche a été validé par chaque collectivité. Nous te-
nons ici à vivement remercier ces collectivités pour leur
participation et leur forte mobilisation à ce projet.

Les acronymes sont rassemblés en fin de document dans
le glossaire.
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Conseil régional 
d’Alsace
Un programme d’action intégrant climat, air et énergie

Objectif
Les trois objectifs prioritaires du Plan Régional Climat Qualité de l’Air (PRCQA) sont la lutte contre le changement climatique
à l’échelle régionale, la sensibilisation du grand public et des décideurs et la réduction des émissions polluantes dues au
transport routier (par une réduction des volumes de trafic et l’incitation du  report des trafics routiers vers des modes moins
polluants).

Les objectifs ne sont pas encore chiffrés. On peut toutefois noter que le programme Energivie (politique de réduction des
émissions de gaz à effet de serre par la promotion des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique) s’est fixé
pour objectif de moyen terme la division par 4 des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2025 .

Informations générales

Sur le territoire
l1 815 493  habitants (INSEE, 2006)

l2 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 2 communautés

d’agglomérations, 1 communauté urbaine.

lSuperficie : 8280 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Laurence GANTZER, Responsable du service « Préservation des res-

sources naturelles » (interlocuteur PRCQA)

Téléphone : 03.88.15.69.17 

Mail : laurence.gantzer@region-alsace.eu

Yann DERVYN, Responsable du service « Energie et développement

durable » (Interlocuteur Energivie)

Téléphone : 03.88.15.66.33

Mail : Yann.dervyn@region-alsace.eu 

Site internet : www.energivie.fr

Adresse : Région Alsace - Direction de l’Agriculture, de la Forêt, du

Tourisme et de l’Environnement (DAFTE),  1 place du Wacken

BP91006 67070 STRASBOURG Cedex 

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air x
Eau
Risques naturels 
Santé x
Biodiversité
Développement économique x

Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
La poli t ique cl imatique régionale est intégrée dans le
Plan Régional pour la Qualité de l ’Air (PRQA), devenu
à l ’occasion de sa révision en 2007 le Plan Régional
pour le Climat et la Qualité de l ’air (PRCQA). La déci-
sion de cette intégration a été prise à la suite de l ’éva-
luat ion du premier PRQA 2000-2005 qui avait  mis en
avant le fait que les émetteurs de gaz à effet de serre
et les émetteurs de polluants atmosphériques sont gé-
néralement identiques. Cette évaluat ion plaidait  pour
une approche commune et globale de l ’ensemble des
dimensions climat, air et énergie, préférable à une sec-
torisation des démarches.

Démarches parallèles engagées dans
le domaine du développement durable
lLa Région a approuvé en 2006 un Schéma Régional
de Développement Economique qui a notamment pour
objectif de favoriser les activités économiques dévelop-
pant une démarche de développement durable et d’in-
c i tant  à l ’achat de produi ts et  de fourni tures
éco-responsables, notamment grâce à la mise en place
du club des acheteurs publics éco-responsables.
lLa Région développe en interne une démarche trans-
versale en matière de développement durable au sein
de ses services, à travers un groupe de travail composé
de volontaires issus de chaque direct ion ;  cet te dé-
marche donnera l ieu en 2009 à un premier rapport  «
Développement Durable ».

L’engagement dans la démarche
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Organisation – Ressources humaines 
La Région Alsace est le porteur polit ique du projet. Elle
s’appuie sur un partenariat technique avec l ’ASPA (as-
sociation de surveillance de la qualité de l’air en Alsace)
en matière à la fois d’ inventaire (polluants atmosphé-
r iques et gaz à effet de serre) et de scénarios sur la
qualité de l ’air.
Au niveau du Conseil Régional d’Alsace, une personne,
à 30%, est en charge de la révision du PRCQA. 

Participation et gouvernance
La commission du PRCQA – ou comité de pilotage res-
ponsable de la prise de décision – est présidée par la
Région et associe les collectivités territoriales, l ’Etat,
les associat ions,  les organismes du domaine de la
santé, de l ’ industrie, du transport … Cette commission
est réunie à chaque étape du processus de révis ion
pour validation.
Le rôle d’élaboration du projet et de sa mise en œuvre
est dédié à un comité technique et à des groupes de
travail thématiques (un sur les sources fixes, un autre
sur les sources mobiles) qui réunissent les acteurs du
territoire en rapport avec la qualité de l ’air.

Diagnostic et identification des enjeux 
Le PRCQA est en cours de révision. Cette révision a
été découpée en quatre phases:
lPhase 1 : description du contexte ;
lPhase 2 :  d iagnost ic ( inventaire des émissions des
gaz à effet de serre et des polluants de l ’air, évaluation
et évolution de la qualité de l’air et du climat, exposition
de la population ; diagnostic énergétique de la Région
e init ié par la Conférence Régionale de l ’Energie en Al-
sace);
lPhase 3 : prospective (modélisation pour identifier les
gisements possibles de réduction de polluants et de gaz
à effet de serre). La modélisation comporte 3 scénarios
(1 tendanciel  et  2 volontar istes composés de leviers
d’actions définis par les groupes  ;
lPhase 4 : définit ion du plan d’actions (en fonction des
résultats de la modélisation, les leviers d’actions vont
être hiérarchisés pour retenir ceux qui auront le plus
d’impact et les actions correspondantes à ces leviers
seront définies).
Le projet en est actuellement dans la phase de modéli-
sation des scénarios.  Le plan d’actions n’est donc pas
encore défini.

Communication et sensibilisation
Le PRQA 2000-2005 a débouché sur la création de « La
compagnie de l ’air » dont l ’objecti f  est de développer
des mesures de sensibilisation aux économies d'énergie
et dans le domaine des transports au sein de structures
partenaires telles que les administrations ou les asso-
ciations. Ces mesures sont formalisées par la signature
d’une charte d’engagement. Cette démarche, init iée en
2004, a été renforcée en 2006 par de nouvelles actions
inscr i tes dans la charte d’engagement et élargie aux
entreprises.
La communication concernant la révision du PRCQA est
réal isée lors d’ interventions ponctuel les : auprès des
Pays, de la CREA (Conférence Régionale pour l’Energie
en Alsace) et du CAT (Club de l ’Aménagement du Ter-
r i toire).  Ces interventions ont pour but d’ informer les
différents partenaires sur l ’état d’avancement de la ré-
vision du PRCQA.

Les moyens financiers
Le PRCQA s’appuie sur la valor isat ion de connais-
sances développées à t ravers l ’ASPA. Aucun budget
spécif ique pour la révision du PRCQA n’a été prévu.

L’élaboration du plan

Mise en oeuvre et suivi des actions
Actions sur le patrimoine 
La démarche de Contrat de Performance Energétique
est engagée en Alsace sous la forme d’un contrat de
Partenariat Public / Privé. Ce contrat porte sur un en-
semble de lycées pour lesquels un ou plusieurs presta-
taires pr ivés mettent en place des mesures
d’amélioration énergétique en présentant différentes so-
lutions techniques prenant en compte aussi bien le com-
portement des usagers que la gestion des installations.

Actions dépendant des compétences de
la Région
Le programme Energivie est une polit ique de réduction
des émissions de gaz à effet de serre par la promotion
des énergies renouvelables et de l ’eff icaci té énergé-
tique. Mis en place fin 2003 par la Région Alsace avec
le soutien de l’Union Européenne et en partenariat avec
l’ADEME, ce programme est structuré autour de 7 ac-
tions phares regroupées autour des thèmes de l ’eff ica-
cité énergétique, du bâtiment basse consommation et
du développement des énergies renouvelables. Part i-
culiers, collectivités, acteurs du bâtiment et de l’habitat,

professionnels de l ’agr icul ture et du tour isme sont
concernés par ce programme. 
Dans le domaine des transports, la polit ique régionale
vise à favoriser le transport ferroviaire par des opéra-
tions de renforcements de l ignes, d’acquisit ions de ma-
tériels, de réaménagement de gare … La Région Alsace
a également aidé au financement du Tram-Train Vallée
de la Thur et Piémont des Vosges. Elle est par ail leurs
en train de mettre en place un système d’ information
sur les possibil i tés multimodales.
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Actions territoriales
La Région a soll icité une agence d’urbanisme dans le
cadre de la révision du PRCQA, afin qu’elle réalise une
traduction précise et concrète dans les documents d’ur-
banisme (SCOT) des objectifs du PRCQA.
Concernant les t ransports,  la Région inci te les terr i -
toires à élaborer des programmes de développement et
de mobil i té visant à favoriser l ’accès  des par la popu-
lation.

S’agissant du volet énergie, le programme Energivie est
relayé, à l ’échelle des territoires, grâce à des conseil-
lers Energivie, présents dans des antennes de la Ré-
gion.
En outre,  la Région Alsace encourage la créat ion de
Plans Climats Territoriaux (PCT) à l ’échelle des pays.
Ces plans devront décliner les orientations du PRCQA
en actions à l ’échelle locale.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lForte mobil isation des acteurs ;
lLeviers d’intervention dans les domaines de l ’éner-
gie et des transports.

Pistes d’amélioration
lPoursuite et renforcement de la démarche intégratrice
des actions Climat, Air et Energie mise en avant à l ’oc-
casion de la révision du PRCQA.

Zoom sur l’accompagnement des collectivités

Les orientations du PRCQA seront déclinées par les PCT au niveau des pays. Les PCT et le PRCQA étant élaborés en pa-
rallèle, ces documents devront tenir compte l’un de l’autre. La Région et l’ADEME accompagnent les territoires dans leur
démarche. Le lien entre PRCQA et Plans Climat des pays est renforcé par la participation de la chargée de mission PRCQA
aux réunions organisées pour l’élaboration des PCT des pays. En outre, un soutien technique et un appui méthodologique
sont apportés par les outils du programme Energivie, les travaux de la CREA (diagnostic énergétique), la base Energ’Air
et le cadastre des émissions. Enfin, un réseau régional des animateurs Plan Climat vient d’être créé.
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Conseil régional
d’Aquitaine
Créateur de dynamiques d’acteurs en matière d’énergie et de
climat

Objectif
Les émissions de gaz à effet de serre régionales représentent annuellement 32 MteqCO2. Les premières mesures du
Plan Climat Aquitain visent à les réduire à l’horizon 2013 de près de 10%. Toutefois, au-delà du chiffrage initial de cet
objectif, c’est avant tout la mobilisation des acteurs aquitains autour du PCA qui représente l’enjeu principal de cette dé-

Informations générales

Sur le territoire
l3 119 778 habitants (INSEE, 2006)

l5 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 1 communauté ur-

baine, 3 communautés de communes, 7 communautés d’aggloméra-

tions

lSuperficie :41 308 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Rose-Marie Schmitt, Vice-présidente en charge du développement du-

rable

Michel Jacob, Animateur du Plan Climat Aquitain

Téléphone : 05.57.57.80.99 

Mail : michel.jacob@aquitaine.fr

Site internet : aquitaine.fr/politiques-regionales/developpement-

durable/plan-climat-aquitaine.html

Adresse : 14, rue François de Sourdis - 33077 Bordeaux cedex 

L’engagement dans la démarche

Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
La Région et l ’ADEME ont organisé dans le cadre de la
semaine du développement durable une journée ras-
semblant les principaux entrepreneurs et décideurs po-
l i t iques de la région à l 'automne 2005. La pr ise de
conscience qui a découlé de cette journée, associée
aux politiques régionales déjà engagées et à l 'évolution
du contexte national et européen sur la lutte contre le
changement cl imatique, a conduit à l 'élaboration d'un
Plan Climat. La démarche est portée polit iquement par
le Président du Consei l  régional et par la Vice Prési-
dente en charge du Développement Durable.
La présentation de la démarche en réunion plénière a
eu l ieu en décembre 2005 et le lancement off iciel de la
mise en œuvre opérat ionnel le en mars 2007. La pre-
mière restitution aux Aquitains s’est tenue en octobre
2008.

Démarches parallèles engagées dans
le domaine du développement durable
La Région a mis en place en 2005 un Agenda 21 dont
l ’objectif  est de promouvoir de nouveaux modes d’ac-
t ions au sein des services régionaux en renforçant la
concertation avec les acteurs locaux, l ’évaluation per-
manente des disposit i fs mis en œuvre dans le domaine
du développement durable et la concil iat ion entre dé-
veloppement économique et exigences sociales et en-
vironnementales. 
Le Conseil régional a par ai l leurs mis en place sur le
site de l ’Hôtel de Région un système de management
environnemental permettant de réduire les impacts de
son fonctionnement sur l ’environnement, de mobil iser
le personnel autour de cet enjeu et d’obtenir la certif i-
cation ISO 14 001.

Energie x
Bâtiment x
Aménagement
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets
Air
Eau
Risques naturels 
Santé
Biodiversité
Développement économique x
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L’élaboration du plan

Organisation – Ressources humaines 
l Comité de pilotage : Conseil régional, Etat (SGAR),
ADEME, les 5 Consei ls Généraux, les 8 Aggloméra-
tions, 5 personnalités qualif iées.
l Comité technique : SGAR, ADEME, Conseil régio-
nal.

Participation et gouvernance
Les cinq groupes de travail thématiques mis en place
ont très largement mobil isé les services du Conseil ré-
gional ainsi que les acteurs du territoire. Le résultat des
travaux a fa i t  l 'objet  d 'une rest i tut ion.  Les réf lexions
portent actuellement sur la  qualité de l ’air.

Diagnostic et identification des enjeux 
lDiagnostic des consommations énergétiques.
lBilan des émissions de gaz à effet de serre à part ir
des données comparées de 1990 et 2005 réalisé par le
CITEPA dans le cadre d'un marché lancé par l 'ADEME.
Ce bilan a été élaboré à partir de données nationales
et rapportées au niveau régional. Il présente également
des données au niveau départemental. I l  a vocation à
être aff iné en fonction des données disponibles auprès
des différents acteurs.

Communication et sensibilisation
Des Ateliers du développement durable ont été organi-
sés en octobre 2007 sur le changement climatique, réu-
nissant 800 participants sur deux journées autour des
thèmes suivants :  pol i t iques terr i tor ia les ;  pol i t iques
économiques ; aménagement et éco-quart iers ; biodi-
versité ; commande publique ; déchets ; déplacements;
eau; éducat ion-communicat ion ;  habi tat- logement ;
r isques ; personnes âgées.

Les moyens financiers
102 M€ sur la période 2007-2013 (dont 26 M€ Conseil
régional, 26 M€ ADEME, 50 M€ FEDER).

Mise en oeuvre et suivi des actions
Actions sur le patrimoine 
lAudit énergétique des 153 lycées d’Aquitaine : i l  doit
permettre d’élaborer un plan d’act ions c ib lé sur les
sources d’économies les plus importantes ; 
lBilan carbone du Conseil régional ; 
lSystème de management environnemental  (cert i f ié
ISO14 001) : poursuite de la démarche d’amélioration
des pratiques de l ’ institution.

Actions dépendant des compétences de
la Région
lFinalisation du  Schéma Régional des Infrastructures
et des Transports (SRIT) ; 
lOpérations tarifaires intermodales (modalis); 
lCadencement des lignes TER, augmentation de l’offre
TER ; 
lAchat de matériel bi-mode, construction de parkings
vélos sécurisés dans les gares ; 
lMise en place d’un appel à projet permanent « éco-
innovation» ; 
lCréation d’une société d’économie mixte sur les éner-
gies renouvelables. 
.Actions territoriales
lAudit des logements sociaux d’Aquitaine réalisé par
l’Agence Régionale des Organismes Sociaux pour l’Ha-
bitat en Aquitaine (AROSHA) destiné à déterminer une
typologie des logements sociaux pour élaborer un plan
d’actions.

.Les mesures d’adaptation
lLancement d’études sur les perspectives de la forêt
landaise (choix d’essences nouvel les adaptées aux
évolutions climatiques ;  innovation dans les modes de
gestion, amélioration de la productivité …) ; 
lSoutien au pôle de compétit ivité Institut Pin Marit ime
du Futur (IPMF) ;
lRenforcement des plateaux techniques des lycées
pour l ’enseignement de mét iers émergents l iés au
changement cl imatique (construction bois, solaire) ;
lSout ien aux act ions du pôle Construct ion,  Res-
sources, Environnement, Aménagement et Habitat du-
rables (CREHAd) dédié aux modes de construction et
aux matériaux innovants.

Zoom sur la conférence permanente du Plan
Climat Aquitain

La conférence permanente constitue le point d’étape an-
nuel au cours de laquelle il est rendu compte aux acteurs
aquitains de l’avancée du Plan Climat : actions publiques
et privées engagées, résultats enregistrés, perspectives.
La conférence permanente permet également de tracer
les grandes lignes et les priorités de l’année à venir.

Zoom sur l’accompagnement des collectivités

La Région accompagne les Pays et les agglomérations
qui veulent inscrire un volet Plan Climat dans les contrats
signés avec le Conseil régional. Les collectivités sont ac-
compagnées en amont de la rédaction du volet climat par
un bureau d’étude recruté par la Région afin d’assurer la
cohérence avec le Plan Climat Régional.
La Région souhaite par ailleurs développer l’appropriation
des thématiques énergie et climat par le biais notamment
d’une Charte climat dans les entreprises et d’une charte
de la distribution.
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La mise en oeuvre par les services et le
suivi 
lUne cellule d’animation : un animateur en charge du
secrétariat permanent a pour mission l ’ information sur
le PCA, la mise en relation des acteurs, le suivi des ac-
tions des groupes projet, l ’organisation des comités de
pilotage et de la conférence permanente. 
lUn chargé d’évaluation (bilans énergétiques, inven-
taires de gaz à effet de serre, indicateurs d’impacts et
études sectoriel les) .
lUn comité de pilotage :  un des objectifs phares du
Plan Climat Aquitain est de poursuivre la concertation
et prolonger les réflexions engagées. Le comité de pi-
lotage composé des Consei ls généraux, aggloméra-
t ions,  ADEME, État ,  CRA, est  chargé de garant i r
l ’opérationnalité du PCA, de valider les orientations et
de proposer des évolut ions. I l  se réunit  t r imestr iel le-
ment.

9 groupes projet ont été constitués, composés d’acteurs
volontaires ou invi tés pour chaque thématique. Ces
groupes sont chargés de travail ler sur les sujets émer-
gents et de définir les modali tés d’actions correspon-
dantes.  Depuis leur lancement en septembre 2007
plusieurs réunions participatives ont été organisées sur
les thèmes suivants : 

o logement social à basse consommation d’énergie; 
o urbanisme et effet de serre;

o impact environnemental des transports ;
o plan régional forêt bois énergie (constitution d’un
Observatoire de la forêt);
o pratiques agricoles et cl imat (volonté de mettre
en œuvre et favoriser des prat iques et i t inéraires
techniques vertueux en termes de gaz à effet  de
serre, avec en préalable la réalisation d’un bilan re-
latif aux pratiques existantes et aux marges de pro-
grès) ;
o éco-condi t ionnal i té des aides publ iques (el le
s’ inscri t  dans la logique de l ’Agenda 21 régional.
Une éco-conditionnalité des aides à la construction
a été mise en place, quels que soient le bâtiment
et le pourcentage du financement de la Région, de-
puis janvier 2008, précédée par une phase transi-
toire d’adaptation permettant la formation de tous
les agents);
o charte cl imat dans les entreprises (mobil isat ion
des entreprises sur la base d’une charte élaborée
par tous les acteurs et aboutissant à un document
testé par les intéressés. Affichage d’une volonté des
entreprises de contribuer à la lutte contre le chan-
gement cl imatique); 
o consommation et  d istr ibut ion durables (conclu-
sions rendues et validées par le comité de pilotage
à la suite d’un travail d’un an);
o Sensibil isation et médiatisation.

Cette organisation a permis de constituer de véritables
réseaux d’acteurs pérennes : création de l’Observatoire
de la forêt et du bois avec pour objecti f  de mettre en
place une concertation entre les uti l isateurs du bois ;
comité régional « consommation et distr ibut ion dura-
bles » avec pour objectif de créer des synergies entre
les acteurs de la distribution. La grande distribution a
par ail leurs été invitée à la réflexion menée au sein du
SRIT sur le transport des marchandises qui lui sont des-
tinées.

Communication et sensibilisation
La Région a prévu de renforcer la vis ibi l i té de la dé-
marche régionale en valor isant les act ions mises en
place dans le cadre du Plan Climat, en développant l’ in-
formation sur les dispositifs existants et en promouvant
par une polit ique de labell isation les démarches d’ac-
teurs qui se rattachent à la lutte contre le changement
climatique. 

Zoom sur l’Observatoire Energie et gaz à effet de serre

Une étude méthodologique va être réalisée pour identifier de manière aussi exhaustive que possible les réalisations de
tous ordres qui ont contribué à diminuer les émissions de gaz à effet de serre en Aquitaine et l’impact en termes de CO2
évité. Le suivi sera assuré par les services de l’Etat et l’ADEME qui disposent d’outils adaptés à leurs interventions respectives
et auquel s’adjoindront les données recueillies par un bureau d ‘étude auprès de toutes les catégories d’acteurs ayant
contribué à la réduction des émissions de GES.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lL’init iative a rassemblé au sein des groupes de projet
des gens qui ne se parlaient jamais, qui veulent désor-
mais continuer à travail ler ensemble, cette plateforme
d’échange leur ayant paru très uti le.
lDes partenariats ont pu se créer dans ce cadre.
lLe Conseil régional a créé des dynamiques d’acteurs
(rôle d’ « agitateur d’idées »).

Pistes d’amélioration
lRenforcement de la transversalité au sein du Conseil
régional
lInstruments f inanciers et partenariats à inventer pour
agir massivement  sur les bâtiments en général et sur
le logement social en particulier.
lIntégration dans les marchés des clauses d’éco-condi-
t ionnalité.
lClarif ication des aides disponibles des collectivités et
de l ’Etat pour éviter les doublons.
lRecherche d’une meil leure évaluation quantitative et
qualitative.
lPromotion prioritaire des projets collectifs.

C o n f é r e n c e  p e r m a n e n t e

C o n f é r e n c e  p e r m a n e n t e

Cellule d’animation : 

Correspondant permanent

Cellule d’animation : 

Equipe suivi-animation
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Conseil régional de
Basse-Normandie
Défi’Nergie, premier volet du Plan Climat, inscrit à l’Agenda 21

Objectif
La Région émet globalement 18MteqCO2 par an. L’objectif est une réduction annuelle d’1Mt d’ici 2013. Cet objectif global
a été traduit en actions dans le programme Défi’NeRgie.  

Informations générales

Sur le territoire
l1 456 793 habitants (INSEE, 2006)

l3 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 2 communautés

urbaines ; 1 communauté d’agglomération ; 

lSuperficie : 17 568 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Jean-Karl Deschamps - 1er vice président de la Région

Thierry Berthaux – chef de service

Téléphone : 02.31.06.98.98

Mail : courrier@crbn.fr

Site internet : http://www.region-basse-normandie.fr/

Adresse : Abbaye-aux-Dames Place Reine Mathilde BP 523 14035

Caen Cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
L’adoption du Programme Défi’NeRgie, première phase
du Plan Climat régional, en septembre 2006, a traduit
la volonté d’inscrire l ’ensemble des polit iques de la Ré-
gion dans une démarche de développement durable.

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
Un Agenda 21 régional doté d’un plan de 100 actions

en faveur du développement durable a été approuvé le
20 juin 2008, intégrant notamment les polit iques régio-
nales existantes telles que :
lPlan Régional  des Déplacements de voyageurs
(PRDV) ;
lPlan Régional de développement des formations pro-
fessionnelles ;
l le Programme Eau’bjectif Basse-Normandie ; 
l le Programme Défi ’NeRgie de lutte contre le réchauf-
fement cl imatique ; 
l la stratégie de la Région pour la biodiversité adoptée
en décembre 2007.

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air x
Eau x

Risques naturels x

Santé
Biodiversité x

Développement économique x

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
La Direction de l ’Environnement et du Développement
durable a été créée en septembre 2004. Elle est char-
gée de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’Agenda
21 régional, dont fait partie le Plan Climat régional. 

Participation et gouvernance
Un comité de pilotage regroupant les partenaires de la
Région a suivi la réalisation du bilan des gaz à effet de
serre. Les actions du programme Défi ’NeRgie ont été
progressivement ident i f iées et  mises en place en
concertation avec les acteurs des divers secteurs.

Diagnostic et identification des enjeux
lRéalisation d’un bilan des émissions de gaz à effet de
serre à l ’échelle régionale. Ce bilan achevé mi 2006 a
mis en évidence les secteurs émetteurs de GES les plus
importants ainsi que les réductions possibles.
lRéalisation de ce bi lan à l ’échelle des terri toires de
projet en 2008 et mise en l igne des résultats pour per-
mettre aux territoires d’avoir un état des l ieux permet-
tant de s ’engager dans la mise en place d’un Plan
Climat Territorial.
Le bilan comprenait également la présentation de scé-
nario de réduction des émissions.
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Communication et sensibilisation
Différents moyens de communication sont uti l isés par
la Région : presse régionale, revue de la Région, site
internet, documents spécif iques et diffusion d’informa-
tions via les réseaux d’acteurs, mais également l ’orga-
nisation des rencontres d’acteurs (assises Régionales
du transport ferroviaire, assises régionales du Dévelop-
pement Durable,…). 
La mise en place de réseaux par cible (grand publ ic,
col lect iv i tés,  agr icul teur,  entrepr ise…) et  par théma-
tiques prioritaires (bois construction, bois énergie, éco-
construction, rénovation du bâti traditionnel Normand...)
concourt à une eff icacité accrue avec la mise à dispo-
sit ion des résultats obtenus par chacun des réseaux. 

Moyens financiers
Inscrit dans le CPER, le programme Défi ’NeRgie béné-
ficie d’une enveloppe prévisionnelle globale de 26 M€
dans le cadre du partenariat avec l’ADEME soit 2 M€/an
chacun. Les montants annuels d’engagements des 2
premières années sont bien au dessus de ces prévi-
sions. S’y ajoutent les moyens consacrés à des actions
entreprises dans le cadre des autres compétences de
la Région, en part icul ier :  les transports ferroviaires,
les travaux dans les lycées, le soutien à l ’agriculture
biologique.

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine
lConstruct ion d’un lycée suivant une démarche type
HQE ;
lRenouvellement et optimisation de la flotte de véhicule
de la Région avec l’acquisition de véhicules électriques
et au GNV adaptés à chaque type d’uti l isation.

Actions dépendant des compétences
de la Région
l1ères assises Régionales du transport ferroviaire pour
préparer le futur « plan rail régional » ;
lLancement d’un appel  à projet  pour les bât iments
basse consommation (Défi ’Bat) ;
lRenforcement du Fonds Régional Ecohabitat Social
(FORES) destiné au financement de logements sociaux
à hautes performances énergétiques. Après le soutien
de 600 logements au niveau THPE, le niveau BBC sera
exigé à partir de juin 2009 ;
lLancement du dispositif « chèque Eco-énergie Basse-
Normandie » renforçant les aides déjà existantes, no-
tamment à destination des installateurs (qualif ications,
conventionnement).

Actions territoriales
lSignatures de nouveaux contrats de Pays intégrant la
mise en place d’un Plan Climat territorial (appel à projet
pour 4 Plans Climat territoriaux par an) et conditionnant
l ’a ide aux construct ions au respect du niveau THPE
(volet CPER) ;
lAnimation d’un réseau des animateurs des Contrats
d’Objectifs Territoriaux (et ATEnEE) et des Plans Climat
locaux ;
lFinancement et pi lotage des 3 Consei ls en Energie
Partagée, équivalent des Espaces info énergie à desti-
nation des collectivités (1 dans chaque département).

Les mesures d’adaptation
lUne étude de vulnérabil i té sur l ’évolution du trait de
côte (maîtrise d'ouvrage départementale) a été engagée
avant 2000. Elle pourra être complétée par une analyse
plus approfondie prenant en compte notamment une
bande immergée et les écosystèmes marins. Le suivi
annuel est f inancé par la Région ;
lLa Région subventionne également le conservatoire
botanique de Brest pour une étude de vulnérabil i té des

écosystèmes l i t toraux aux changements c l imat iques
dans le cadre du programme Branch (programme sou-
tenu par l’Union européenne dans le cadre d’INTERREG
III et visant à étudier l ’ impact des changements cl ima-
tiques sur la biodiversité l i ttorale).

La mise en oeuvre par les services et
le suivi
lDes réseaux de partenaires suivent les actions et se
réunissent régulièrement. Ces réseaux externes seront
complétés par un réseau interne mis en place dans le
cadre de l ’Agenda 21 et portant spéci f iquement sur
l ’énergie et le cl imat.
lUn comité technique composé de l ’Etat, de l ’ADEME
et de la Région coordonne les actions.
lUn comité de pilotage dressera un bilan des actions
menées depuis 2006. Chaque collectivité engagée dans
des actions territoriales contractualisées avec la Région
et l ’ADEME participe aux comités de pilotage.
lLa comptabil i té des tonnes de CO2 évitées est effec-
tuée par la Région.  Elle reste aujourd’hui incomplète
(diff iculté à établ ir  certains indicateurs). Une batterie
d’indicateurs pertinents sera publiée en 2009.

Communication et sensibilisation
lUn site Internet spécif ique a été mis en place. I l  per-
met d’accéder à une cartographie de local isation des
projets l iés aux énergies renouvelables (solaires, bois
énergie, éolien,…), mise à jour régulièrement.
lD’autre part, avec le soutien de l 'ADEME, Biomasse
Normandie édite depuis 1992 les Cahiers du bois-éner-
gie, publiés dans les deux éditions du Bois International
:  "Edi t ion verte" (scier ie & exploi tat ion forest ière) et
"Edit ion rouge" (Charpente, menuiserie & meuble).

Zoom sur l’Observatoire des énergies renouvelables
La Région et l'ADEME Basse-Normandie ont confié à Biomasse Normandie (association regroupant la Région, l’ADEME, les ad-
ministrations régionales, les départements, les organismes consulaires et les organismes professionnels) la conception et la mise
à jour d'un Observatoire régional des énergies renouvelables et des opérations d'économies d'énergie. A cette fin, une base de
données a été conçue, en partenariat avec les collectivités territoriales et recensant l'ensemble des sites  de développement des
énergies renouvelables ayant été subventionnés et installés dans la région depuis 2000. Cet outil a pour vocation de suivre l'évo-
lution du nombre d'installations, leur localisation, et d'établir une batterie d’indicateurs techniques, économiques et environne-
mentaux.
A partir de bases de données actualisées régulièrement, l'association réalise et diffuse des bilans par thème et par
territoire. 
Source : http://www.biomasse-normandie.org/
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Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
l Une bonne mobil isation du réseau d’acteurs.

Pistes d’amélioration
lMise en place d’ indicateurs pert inents pour évaluer
toutes les actions ; 

lRenforcement de la communication ; 
lPoursuite de la dynamisation des réseaux d’acteurs ; 
lConstitution d’une commission de suivi et d’évaluation
du Plan Climat ;
lDéveloppement d’un bilan des émissions non énergé-
tique.
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Conseil régional de
Champagne-Ardenne
La volonté d’une « écorégion »

Objectif
La Région se donne pour objectif de diviser par 4 ses émissions en 2050 (3,4 MteqCO2/an contre 13,6 MteqCO2/an  ac-
tuellement). Les objectifs en termes de production d’énergies renouvelables seront à déterminer plus précisément en
comité d’experts courant 2009.

Informations générales

Sur le territoire
l1 338 850 habitants (INSEE, 2006)

l4 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 4 communautés

urbaines 

lSuperficie : 25 606 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Didier BRETON, Directeur de l’aménagement du territoire

Téléphone : 03.26.70.31.11

Mail : dbreton@cr-champagne-ardenne.fr

Site internet : www.cr-champagne-ardenne.fr

Adresse : 5 rue de Jéricho 51037 Chalons en Champagne cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
La Région Champagne-Ardenne a approvué en 2007
l’élaboration d’un Plan Climat régional. Cette action est
également inscrite dans le CPER 2007-2013 ainsi que
dans l ’accord cadre signé entre l ’ADEME et la Région
pour la période 2007-2013. 
Le Président du Conseil régional, le Préfet de région,
le Préfet de la Marne et le Délégué régional de l’ADEME
Champagne-Ardenne ont présenté le Plan Climat Ener-
gie régional en 6 novembre 2008. Celui-ci a été adopté
en décembre 2008.

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
lDémarche d’éco-responsabil i té en interne ;
lRéflexion transversale sur la Haute Qualité Environ-
nementale (HQE)-énergie avec la direction des lycées
et la direction de l ’ ingénierie ;
lSchéma Régional  des Infrastructures et  Transports
établi en articulation avec le Plan Climat Energie régio-
nal ;
lMise en oeuvre des fonds FREC (fonds commun entre
l’ADEME et la Région) et FEDER en fonction des prio-
rités du Plan Climat régional.

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air x
Eau x

Risques naturels x

Santé x
Biodiversité x

Développement économique x

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
lPorteur politique :  Vice-président en charge du dé-
veloppement durable, de l ’environnement et de la forêt
lPartenaire technique : ADEME
lPartenaire financier : ADEME et FEDER (géré par
la Région)

Participation et gouvernance
lComité de pilotage : organe de cadrage, i l  valide les
différentes étapes de la mission d’études et le contenu
du Plan Climat régional. I l  est présidé par le Vice-pré-
sident du Conseil régional et co-présidé par le délégué

régional de l ’ADEME et le représentant de l ’Etat. I l  est
composé d’une vingtaine de membres. En plus des
membres du groupe technique, i l  regroupe les services
régionaux de l’Etat concernés (DREAL et DRAAF) et un
représentant pour chacune des pr incipales col lect iv i-
tés (départements, agglomérations, vi l les moyennes,
pays, PNR).
lGroupe technique : composé des représentants tech-
niques de la Région, de l ’ADEME et de l ’Etat, i l  est l ’ in-
ter locuteur quot id ien pour tout  échange, avis et
validation (échange en continu avec le prestataire).
lBureau d’études
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Diagnostic et identification des enjeux
Un Atlas des émissions de gaz à effet de serre a été
réalisé par ATMO Champagne-Ardenne (association de
surveil lance de la qualité de l’air) avec l’aide du bureau
d’études sur la base de la méthode du bilan carbone.
L’étude a été menée en partenar iat  avec la DREAL,
l ’ADEME et le Consei l  régional.  Les échéances rete-
nues pour la mise à jour de l ’atlas des émissions sont
2012 et 2019 (échéances calées avec celles de la révi-
sion du CPER et des programmes européens).  L’atlas
des émissions est décl iné en f iches terr i tor iales pour
permettre à chacun des 36 territoires de la région (dé-
partements,  agglomérat ions,  pays, PNR) d’élaborer
leurs propres plans d’actions à partir des guides opé-
rationnels.

Communication et sensibilisation
Le public a été invité à s’exprimer sur un site Internet
dédié. Les informations concernant le Plan Climat f igu-
rent d’autre part dans la Lettre régionale des territoires,
la Lettre régionale de l’agriculture ainsi que dans le ma-
gazine du Conseil régional .

Les moyens financiers
Coût de la prestation pour la définition du Plan Cli-
mat Energie : 102 616€ TTC (partenariat financier entre
la Région, l ’ADEME et le FEDER). 

Zoom sur l’instance de concertation Cap Climat

Le Comité consultatif  (environ 100 personnes représentant l’ensemble des partenaires publics et privés) est informé des
analyses effectuées. Il apporte ses réflexions et observations autant que nécessaire. Il n’a pas de rôle décisionnel. Le
prestataire anime ces réunions en lien avec le groupe technique. 

Mise en oeuvre et suivi
Le plan d’actions est structuré en 20 programmes et 65
actions autour des secteurs émetteurs (bâtiment, trans-
ports/urbanisme, agr icul ture/forêt,  entrepr ises) et  de
secteurs transversaux (adaptation au changement cl i-
matique, écoresponsabil i té et sensibil isation).

Actions sur le patrimoine
Outres les aides classiques, la Région prévoit d’élabo-
rer un plan à destination des organismes HLM afin de
renforcer les actions dans le domaine de la maîtrise de
l’énergie et de l ’uti l isation d’énergies renouvelables ).
La réalisation d’une étude sur la maîtrise de l ’énergie
est désormais un pré-requis à l ’obtention des aides à

l’ investissement en matière d’énergies renouvelables.

Actions dépendant des compétences
de la Région
lUne centrale de mobil i té sera mise en place en sep-
tembre 2009 pour faci l i ter l ’ information sur les trans-
ports collectifs et régionaux.
lLa formation professionnelle sur les thématiques du
développement durable et des économies d’énergie
dans la construct ion  est  assurée par la nouvel le
Agence Régionale de la Construction et de l ’Aménage-
ment durables de Champagne-Ardenne (ARCAD).
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Actions territoriales
Une réflexion est en cours pour renforcer les réseaux
d’experts dans les différents domaines l iés au Plan Cli-
mat Energie (bio énergie, construct ion durable, PDE,
entreprises économes en énergie, énergie dans les ex-
ploi tat ions agr icoles…). L’object i f  est  d ’apporter à
chaque terr i toire une compétence technique pour ap-
profondir son plan d’actions.

Les mesures d’adaptation
Une étude sur les conséquences environnementales et
économiques du changement cl imatique est prévue à
moyenne échéance dans le plan d’actions. L’objectif est
d’anticiper les changements cl imatiques sur l ’agricul-
ture, l ’environnement, la santé et l ’économie à l’échelle
de la région.

La mise en oeuvre et le suivi
lUn comité de suivi technique chargé de la gestion
et de l’animation du Plan Climat analyse les indicateurs
choisis par ATMO pour évaluer les actions et proposer
des mises à jour. I l  est composé de l ’Etat, de la Région
et de l ’ADEME, ainsi que d’ATMO Champagne-Ardenne
et d’autres intervenants en fonction de l ’ordre du jour.
I l  se réunit au moins une fois par an. 
lUne conférence annuelle de concertation valide les
actions. Elle réunit l’ensemble des acteurs du plan dans
les 4 secteurs.
lDes groupes de spécialisation apportent leur exper-
t ise.  Un coordinateur est  désigné et  re late chaque
année les conclusions de son groupe. 

Moyens financiers
Fonds mobilisables : 26 M€ pour le FREC (Fonds Ré-
gional Environnement Climat) ;  21 M€ pour le FEDER
sur 7 ans ;  1 à 3 M€ par an pour le FIRE (Fonds Init ia-
t ive Région environnement)  complétés par d’autres
fonds régionaux. 

Zoom sur le rôle de l’Observatoire du Plan Climat régional 

Pour faire évoluer le Plan Climat en fonction des avancées, de l’innovation, des éléments de contexte, un Observatoire
aura pour rôle de suivre et d’évaluer le Plan Climat Energie régional. ATMO Champagne-Ardenne est pressenti pour consti-
tuer cet Observatoire. Il sera chargé de suivre les données d’inventaires et la mise en œuvre du plan afin de faciliter les
ajustements éventuels en termes d’actions et de constituer une base de données de retours d’expériences. 
En 2012, il est prévu que cet Observatoire prenne en compte les polluants atmosphériques et inclue la dimension « qualité
de l’air » dans l’atlas et dans les fiches territoriales. 

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lUn calendrier de travail assez serré pour accélérer la
mise en œuvre de proposit ions opérationnelles 
lLa transversalité de la démarche : chaque services du
Conseil régional est impliqué dans le comité de pilotage
(transports, agriculture et forêt, développement écono-
mique) et dans les groupes de travail ( lycées, ingénie-
rie). 
lToutes les polit iques de la Région comportent désor-
mais des critères environnementaux ; 
lLa déclinaison de la démarche dans les territoires par
la signature d’accords cadres : les services de la poli-
t ique d’aménagement du terr i toire sont moteurs en la
matière.

Pistes d’amélioration
lIntégrer les autres gaz influençant la qualité de l ’air
dans l ’atlas et les f iches territoriales d’ici f in 2012.
lRenforcer les compétences locales en matière d’ani-
mat ion et  d ’expert ise sur les di fférents domaines
concernés.
lRechercher d’autres leviers financiers via les banques
et les énergéticiens.
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Zoom sur l’accompagnement des collectivités

11 territoires (Pays, PNR ou agglomérations) vont, via un
contrat local qui sera signé avec la Région, lancer leur
Plan Climat. Les territoires ont reçu en 2008 leur diag-
nostic (fiche territoriale) et le guide opérationnel leur per-
mettant de définir leur Plan Climat en concertation avec
les acteurs locaux. La Région et l’ADEME apporteront un
soutien technique et financier. Sur la base du Contrat
d’objectifs territoriaux (COT) de l’ADEME, la Région
Champagne-Ardenne et l’ADEME ont  créé une variante
: le Contrat d’objectifs territorial Energie Climat (COTEC).
Le COTEC passé avec le territoire permet de financer un
chargé de mission Plan Climat et ses actions de commu-
nication à hauteur de 60%. L’Europe peut également
contribuer financièrement (FEDER) aux projets des ter-
ritoires. 



Conseil régional
de Franche Comté
De l’Agenda 21 au Plan Climat régional

Objectif
La Région n’a pas défini d’objectif quantifié. Le Laboratoire de l’Université de Franche Comté Thema doit élaborer un outil
de diagnostic des flux énergétiques régionaux. 

Informations générales

Sur le territoire
l1 150 624 habitants (INSEE, 2006)

l4 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 4 communautés

d’agglomérations

lSuperficie : 16 202 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Antoinette Gillet, Vice-présidente

Michel Halliez, Directeur environnement

Téléphone : 03.81.61.61.61

Mail : michel.halliez@franche-comte.fr

Site internet : www.franche-comte.fr

Adresse : 4, square Castan   25 301 Besançon cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche

La polit ique climatique est intégrée dans la démarche
d’Agenda 21 actuel lement en préparation. Le Conseil
régional présentera dans ce cadre un volet important
en matière de lutte contre les émissions gaz à effet de
serre. Cette phase de lancement coïncide avec les pre-
mières Assises régionales sur les Plans Climat co-or-
ganisées par l ’ADEME, la Région et les départements
(le CPER de Franche Comté ayant la part iculari té de
contractualiser les enjeux énergétiques entre ADEME,
Région et départements).

Démarches parallèles engagées dans
le domaine du développement durable
lLancement de l ’élaboration de l ’ Agenda 21 en jan-
vier 2008 ; 
lElaboration d’un plan d’élimination des déchets dan-
gereux ;
lCréation de réserves naturelles régionales, valorisa-
tion de la biodiversité, mise en place de contrats de
rivières

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets
Air x
Eau
Risques naturels 
Santé
Biodiversité
Développement économique

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines

L’organisat ion est pi lotée par le Consei l  régional.  Un
partenariat technique important a été mis en place sur
le volet cl imat.

Participation et gouvernance
Les objectifs de la démarche ont été définis à la suite
d’un travail collaboratif étendu sur une période d’un an.
Il se cale sur la  démarche Agenda 21 en cherchant à
construire le Plan Climat avec l ’ensemble des acteurs. 
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Zoom sur l’instance de concertation

Un Comité d’orientation régional rassemble l’Etat, la Région, l’ADEME et les départements.Ce comité est présidé par
la Présidente du Conseil régional. Son secrétariat est assuré par l’ADEME. Ce comité définit, à l’échelle régionale et dé-
partementale, les orientations stratégiques du Plan Climat  formalisées par l’accord-cadre Région-ADEME-Départements.
Il en assure le suivi au travers de réunions régulières (1 à 2 par an).

Diagnostic et identification des enjeux

Un bilan carbone « territoire » a été lancé en 2006 avec
pour année de référence 2005. I l  a été réalisé par un
bureau d’études dans le cadre de l’opération pilotée par
l ’ADEME pour l ’expérimentation des méthodologies de
bilan carbone. 

Communication et sensibilisation
La communication sur l’Agenda 21 :  A l ’ issue d’une
période d’association et de concertation des acteurs ré-
gionaux et du grand public, l ’Agenda 21 est en cours
de finalisation et sera présenté le 7 avril 2009 lors d’as-
sises régionales. Son adoption définit ive interviendra

en juin 2009. Ses l ignes directrices sont consultables
sur le site internet de la Région. I l sera ensuite intégra-
lement disponible.

Les Assises Plans Climat : l ’objectif est de permettre
aux participants de savoir ce qu'est un Plan Climat, qui
peut les aider, quels sont les outi ls disponibles, com-
ment engager sa col lect iv i té volontairement.  Ces As-
sises étaient ouvertes à toutes les col lect iv i tés
territoriales franc-comtoises (PNR, Pays, communautés
d'agglomérat ion,  communautés de communes, com-
munes) et  des diverses structures col lect ives ayant
dans leurs attr ibutions la compétence d’aménagement,
de développement, d'énergie…

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine  
lDans le domaine du patrimoine bâti régional : diag-
nostic sur les consommations énergétiques des lycées
(30 d’entre eux font l ’objet d’un Agenda 21). 

Actions dépendant des compétences de
la Région
lDéveloppement des énergies renouvelables : la
Franche-Comté dispose d’un potent ie l  important en
bois-énergie (3 projets de biomasse ont été retenus par
la commission de régulation de l ’énergie dans cadre de
l ’appel  à projet  nat ional) .  La mobi l isat ion de la res-
source devrait notamment faire quadrupler la production
de plaquettes.  

.Actions territoriales
lDifférentes aides avec des exigences de plus en plus
fortes vers l ’object i f  du Label  Eff inergie (notamment
aide aux particuliers, aux bail leurs sociaux, aux collec-
tivités) ; 
lMontage d’un Pôle énergie contractual isé dans le
cadre du CPER (ADEME, Consei l  général  de Haute
Saône, Communauté de communes de Héricourt ainsi
que le lycée Aragon de Héricourt) .  Ce centre de res-
sources régional sur l ’efficacité énergétique dans le bâ-
t iment const i tuera un organisme d’ ingénier ie et  de
format ion sur le sujet ,  en partenar iat  avec les orga-
nismes professionnels (CAPEB, FFB, etc).  Le bâtiment
qui l ’abritera sera à énergie posit ive. Un plan d’action
sur 3 ans a été adopté.

.Les mesures d’adaptation
Début d’une étude de vulnérabil i té du plateau du Parc
Naturel Régional du Haut Jura : i l  s’agit d’évaluer les
effets du changement c l imat ique et  quel les mesures
prendre pour s’y préparer, notamment en termes d’enjeu
d’enneigement, de biodiversité et d’eau. I l  s’agit d’une
démarche transversale menée par l ’Etat ,  la Région,
l ’ADEME et la convention interrégionale du massif du
Jura. 

.La mise en oeuvre et le suivi
Les modalités de mise en œuvre sont en cours de défi-
nit ion dans le cadre de la réflexion Agenda 21. 
La déclinaison territoriale du Plan Climat régional est
à l’étude. Elle pourrait prendre la forme de Plans Climat
conduits à l’échelle des Pays. La Région financerait l’ in-
génierie terr i tor iale nécessaire à l ’élaboration de ces
Plans. 

Zoom sur l’accompagnement des collectivités

L’outil Plan Climat a été présenté le 22 janvier aux respon-
sables de communes, pays, PNR et intercommunalités de
Franche-Comté lors des 1ères assises des Plans Climat,
organisées à l’initiative de la Région, de l’ADEME et des
départements du Doubs, du Jura et de la Haute-Saône.
Ces assises ont eu pour objectif d’apporter aux collectivités
territoriales et aux diverses structures publiques les élé-
ments leur permettant de s'approprier les enjeux posés par
la lutte contre le changement et les dérèglements clima-
tiques, de faire prendre conscience de la nécessité d'inté-
grer dans les programmes d'aménagement que conduisent
les collectivités territoriales les critères permettant que
chaque projet contribue à la lutte contre le changement cli-
matique, d’apporter des éléments méthodologiques quant
à la conception, la conduite et l'animation d'un Plan Climat
sur un territoire de projets ; de créer enfin les conditions
pour que des échanges d'expériences intra et interrégio-
nales se fassent entre territoires de projets
(http://www.plansclimatfc.org)
Des financements sont prévus au CPER pour favoriser l’ef-
ficacité énergétique des bâtiments, les travaux d’écono-
mies d’énergies réalisés par les collectivités.
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Zoom sur le prochain Observatoire régional Energie et gaz à effet de serre

Le Conseil régional et l’ADEME ont financé un cadastre des émissions polluantes incluant les GES. Pour 2010, ce travail
complémentaire entre ASQAA, ADEME, services de l’Etat et Région en matière de surveillance et de diagnostic territorial
sera formalisé au sein d’un Observatoire de l’énergie et des GES.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lVolonté de pragmatisme ;
lLogique de construction en partant de la réalité du
terrain.

Pistes d’amélioration
lLa mise en place d’un Observatoire devrait permettre
de valider des objectifs concrets, d’évaluer et d’amélio-
rer les actions.
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Conseil régional de
Haute-Normandie
L’évolution des politiques régionales vers l’intégration du climat

Objectif
L’objectif en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre est le facteur 4 à l’horizon 2050. La Région s’est
notamment fixée comme objectif de disposer dans un délai de 3 à 5 ans de la main d’œuvre nécessaire pour atteindre
progressivement la réduction par 4 des émissions de GES.

Informations générales

Sur le territoire
l1 811 055 habitants (INSEE, 2006)

l2 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 7communautés

d’agglomération; 1 communauté de communes

lSuperficie : 12 317 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Alain Le Vern, Président du Conseil régional

Didier Pastant, Directeur des déplacements et des territoires

Hélène Gauthier-Deleau, Chef du service environnement

Stéphane Mazurais, Chef de projet

Téléphone : 02.62.52.56.00

Mail : stephane.mazurais@cr-haute-normandie.fr

Site internet : http://www.region-haute-normandie.com

Adresse : 5, rue Schumann BP 1129 76171 Rouen cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche

Le Plan Cl imat Energies (PCE) a été adopté par le
Conseil régional en juin 2007. La stratégie régionale a
ensuite été présentée en octobre 2007 et le programme
d’actions en décembre.

Démarches parallèles engagées dans
le domaine du développement durable
La Région a engagé une démarche de développement
durable mais n’a pas souhai té la formal iser par un
Agenda 21. Avec l ’adopt ion du Plan Cl imat Energies
(PCE) de la Région et des Plans Climat départementaux
par les Départements de l’Eure et de la Seine-Maritime,
les collectivités en Haute-Normandie se sont engagées
dans une pol i t ique volontar iste en faveur de la lut te
contre le changement cl imatique. 

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts
Déchets x
Air x
Eau
Risques naturels 
Santé
Biodiversité
Développement économique x

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
Le Plan Climat Energies a été élaboré dans la continuité
du rapport  du Consei l  économique et  social  régional
(CESR) adopté en janvier 2007 sur les énergies. L’éla-
boration du plan a été réalisée en interne dans le cadre
d’une mission ponctuelle (mai-juin 2007) associant la
Direction Générale des Services, la Direction des Dé-
placements et du Développement Durable et la Direc-
tion de l ’Action Economique et de l ’Emploi.

Participation et gouvernance
Le Plan Cl imat Energies a fa i t  l ’objet  d ’une large
concertation, en amont de son élaboration, même s’ i l
s’agit avant tout d’une démarche interne visant à inté-
grer la lutte contre le changement climatique dans l ’en-
semble des pol i t iques régionales.  L’ensemble des
services a été invité à recenser les actions déjà exis-
tantes dans le domaine de l ’énergie et du climat. Suite
à des arbitrages des élus, certaines adaptations ou évo-
lutions ont été actées dès 2008.
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Zoom sur la contractualisation 276
Depuis septembre 2004, la Région et les Départements de l’Eure et de la Seine-Maritime ont mis en place une nouvelle
méthode de travail basée sur la concertation, concrétisée par la signature du Contrat 276 (contraction entre 27 et 76, les
deux composantes de la Haute-Normandie). Au sein du “276”, les trois collectivités ont décidé de mettre en commun leurs
moyens pour porter ensemble des actions et des projets. Cette démarche permet d’assurer la complémentarité des
politiques territoriales. En plus de la participation au CPER, la Région et les deux Départements  financent un certain
nombre d’opérations dans les domaines du patrimoine culturel, de la santé de proximité, du tourisme ou de l’amélioration
des routes.
D’un montant de plus d’1 232 M€ pour la période 2007-2013, le contrat 276 représente l’équivalent d’un second CPER. Il
se décline en quatre axes : un territoire régional riche de nombreux atouts à valoriser ; un territoire régional à rendre plus
accessible ; un territoire régional à gérer de manière performante et durable ; un territoire régional solidaire et attractif à
doter d’équipements de qualité. En matière d’énergie et de lutte contre le changement climatique, l’action commune des
trois collectivités se décline à travers une fiche action du contrat 276, consacrée à l’amélioration de la performance éner-
gétique des bâtiments publics et du logement social dans les territoires.

Diagnostic et identification des enjeux

Le Plan Climat Energies s’est largement appuyé sur le
rapport du CESR. Le bilan carbone régional n’a pas en-
core été réalisé.

Communication et sensibilisation
En interne : intranet ; journal interne ; journées de sen-

sibil isation (exposit ion et projection du fi l  « Une vérité
qui dérange ») ; plan de sensibil isation et de formation
des agents actuellement en cours.

A l’externe : site internet ; journal « Ma Région » ; pla-
quette Plan Climat Energies ; colloque 276 en octobre
2007 à l ’attention des élus.

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine 
lRéhabilitation de l’ancienne école normale en Pôle
Régional des Savoirs : dix objectifs de développement
durable sont inscri ts dans le programme à travers 14
cibles dont l ’éco-construction et la gestion de l ’énergie
(goéthermie et pose de panneaux photovoltaïques).
lHôtel de Région : diverses actions ont été mises en
place dont l ’adoption pour le parc automobile de tech-
nologies alternatives (GPL, électrique,…), la générali-
sat ion des ampoules basse consommation, la
suppression des lampadaires halogènes, l ’ instal lat ion
de minuteries, l ’ isolation des combles avec de la laine
de coton issue de vêtements texti les recyclés (brevet
européen)...
lLycées :  mise en oeuvre d’un cr i tère THPE pour la
construction de bâtiments neufs et réalisation de diag-
nostics énergétiques (électricité et chauffage) afin de
fournir aux établ issements une analyse qual i tat ive et
quantitative de leur consommation d’énergies et de pro-
poser des préconisations d’optimisation.

Actions dépendant des compétences de
la Région
lDéveloppement des compétences environnementales
des salariés du bâtiment par un co-f inancement d’ac-
t ions de formations col lect ives portées par les Orga-
nismes Par i ta i res Col lecteurs Agréés (OPCA) du
secteur.  

.Actions territoriales
lEco-conditionnalité des aides : les aides de la Ré-
gion aux investissements sur les bâtiments publics sont
soumis à un cr i tère de THPE pour les construct ions
neuves. La Région s’engage en contrepartie à respecter
les mêmes critères pour ses propres bâtiments. 
lConseil énergétique partagé dans les territoires :
la Région soutient f inancièrement le recrutement d’un
technicien ou d’un ingénieur énergéticien destiné à ac-
compagner les collectivités membres d’une aggloméra-
t ion ou d’un pays ayant inscr i t  un volet  énergét ique

dans son Contrat de Territoire.
lSoutien à la réalisation de thermographies infra-
rouge aériennes jusqu’à 250 000 € dans le cadre des
contrats de territoire (notamment en 2008 : thermogra-
phies aér iennes des agglomérat ions de Rouen et  du
Havre).
lProgramme contractualisé de maîtrise de l’énergie
dans le patrimoine existant des collectivités pu-
bliques : dans le cadre d’un programme d’ensemble et
d’une enveloppe financière arrêtée dans la négociation
du contrat de Pays ou d’agglomération, la Région sou-
t ient  les t ravaux de diminut ion s igni f icat ive de la
consommation d’énergie fossile des bâtiments publics
communaux ou intercommunaux existants.  Le cr i tère
d’éco-conditionnalité est une diminution d’au moins 20%
de la consommation énergétique du bâtiment.

.Les mesures d’adaptation
En décembre 2008, une conférence sur l ’adaptation au
changement c l imat ique a été organisée par l ’Arc
Manche (assemblée des Régions françaises et britan-
niques de la façade Manche) à Folkstone. Une demi-
journée de sensibi l isat ion a également été organisée
par la délégation régionale de l ’ADEME.  

La mise en oeuvre et le suivi
lUn groupe Plan Climat Energies a été mis en place,
réunissant l ’ensemble des direct ions et  services du
Conseil  régional. Pi loté par la Direction générale des
services, ce groupe est animé par le service environne-
ment. I l  se réunit 4 à 5 fois par an. Chaque réunion se
déroule sur une journée et est composée de trois ate-
l iers le matin et d’une séance plénière l ’après-midi.
lChacun des services est régulièrement soll icité pour
faire évoluer ses actions et disposit i fs, en cohérence
avec l ’ensemble des polit iques régionales.
lLes mécanismes de suiv i  sont élaborés en interne
avec le service Evaluation du Conseil régional et mis
en place avec la mise à jour régulière des fiches-action
du CPER et du Contrat 276. 
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Zoom sur la création de l’Observatoire régional énergie et gaz à effet de serre
Il s’agit d’une action inscrite dans le CPER et dans le Contrat 276. Elle participe de l’objectif du PCE « quantifier pour
agir » qui passe notamment par la réalisation d’un bilan carbone régional, la révision du plan régional de la qualité de l’air
et la mise en place d’un Observatoire de l’énergie. Une négociation est en cours avec l’Etat, les Départements et l’ADEME.
Air Normand (AASQA) et l’Agence Régionale de l’Environnement de Haute-Normandie (AREHN)  devraient être associés
à cet Observatoire.

Les moyens financiers
CPER
lFiche Action «Mettre en oeuvre des actions de sensi-
bilisation et d’information à l’environnement» : 2M€ (Ré-
gion).
lFiche Action  « Favoriser les investissements des en-
treprises pour l ’excellence environnementale et la va-
lor isat ion des déchets» :  2,6 M€ (ADEME), 2 M€
(Région).
lFiche Action « Mettre en œuvre le Plan Climat haut-
normand » :  9,2 M€ (ADEME), 11,4 M€ (Région).

Contrat 276
lFiche Action « Amélioration des performances énergé-
tiques des bâtiments publics et du logement social dans
les territoires » : 62 M€ (Région), 15 M€ (Eure), 40 M€
(Seine-Marit ime)
lBudget pr imit i f  :  de nombreuses act ions et de nom-
breux disposit i fs de droit commun participent à la mise
en œuvre du PCE.  Ainsi, l ’éco-condit ionnalité énergé-
tique impacte l ’ensemble des polit iques régionales de
droit commun puisqu’elle s’applique aussi bien aux bâ-

timents sportifs que culturels ou à vocation économique.

Quelques résultats chiffrés : la Région a mis en place
une politique incitative en faveur du développement des
énergies renouvelables qui s’est traduite en 2008 par
notamment par : 266 installations individuelles solaires
(thermique et photovoltaïque) soit 1 869 m² de surface
de panneaux solaires installés, aidés à hauteur de 365
256 € (dont 93 436 € pour les 48 installations photovol-
taïques) ;  12 instal lat ions col lect ives représentant
715 m² de surface de panneaux solaires installés pour
le solaire thermique, aidés à hauteur de 218 393 € ; 4
installations collectives représentant 107 KWc (solaire
photovoltaïque) aidées à hauteur de 262 500 €.
En matière de bois énergie : 2 620 installations indivi-
duelles aidées à hauteur de 1 262 047 € dont 2 539 ap-
parei ls indépendants (poêles et  assimi lés)
subventionnés pour un montant de 1 092 966 € ; 4 ins-
tallations collectives aidées à hauteur de 510 882,40 €,
dont 505 530 € pour les deux chaufferies.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lTransversal i té de l ’enjeu cl imat ique qui  est  intégré
dans toutes les polit iques régionales ;
lDémarche réal iste en interne pour adapter et  fa i re
évoluer politique et systèmes adaptation dans sens lutte
contre le changement cl imatique.

Pistes d’amélioration
lMieux chiffrer l ’effort f inancier de la Région ;
lRéaliser un bilan carbone de la Région et un bilan des
gaz à effet de serre du territoire ;
lMettre en place l ’Observatoire des énergies et un dis-
posit i f  de suivi et d’évaluation ;
lMettre en place un plan de sensibi l isation et de for-
mation des agents (en cours) ;
lRenforcer l ’art iculation avec l ’ADEME : organisation
d’une rencontre services de la Région/ADEME en fé-
vrier 2009.
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Conseil régional
du Languedoc-
Roussillon
Le Plan Climat Pilote

Objectif
La Région n’a volontairement pas défini d’objectifs global mais a fixé des objectifs opérationnels pour les actions qu’il a
été possible d’évaluer, ainsi que des priorités et un échéancier. 

Informations générales

Sur le territoire
l2 534 144 habitants (INSEE, 2006)

l5 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 9 communautés

d’agglomération

lSuperficie : 27 376 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Yves Pietrasanta, Vice-président en charge de l’environnemnent

Raphaëlle Vienot, Chef du service Qualité de la vie

Nicolas Trillaud, Chargé de projet sur le Plan Climat et l’Observatoire

de l’énergie

Téléphone : 04.67.22.98.94

Mail : vienot.raphaelle@cr-languedocroussillon.fr

Trillaud.nicolas@cr-languedocroussillon.fr

Site internet : www.laregion.fr

Adresse : Hôtel de Région 201 Avenue de Pompignane 34064

Montpellier

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche

Face à la croissance démographique exceptionnelle que
va connaître la région dans les 20 prochaines années,
la Région Languedoc-Roussillon doit relever le défi ma-
jeur de l ’amélioration de l ’eff icacité énergétique et d’un
approvisionnement énergétique diversifié à un coût éco-
nomiquement acceptable. Le Languedoc-Roussillon dis-
pose, du fait de ses caractéristiques climatiques et de
ses ressources naturel les (solei l ,  vent, biomasse) de
l ’un des gisements d’énergies renouvelables les plus
diversif iés de France métropolitaine. De plus, le cl imat
méditerranéen (fort rayonnement solaire, luminosité ex-
térieure, variations de température, humidité) constitue
un réel potentiel pour l ’amélioration de la qualité envi-
ronnementale des bâtiments, que ce soit en termes d’ef-
f icacité énergétique ou de confort. 
La mise en œuvre de la Stratégie régionale pour les
énergies renouvelables et la lutte contre les gaz à effet
de serre, adoptée en février 2006, répond à la double
volonté de mettre en place, d’une part  des mesures
d’atténuation des effets attendus du changement clima-

tique, et d’autre part des mesures d’adaptation aux évo-
lutions du contexte énergétique.
Cette Stratégie régionale f ixe un certain nombre d’ob-
ject i fs opérat ionnels parmi lesquels la réal isat ion du
bilan carbone de la collectivité régionale, ainsi que la
réal isat ion du bi lan des consommations énergétiques
et des émissions de gaz à effet de serre du terr i toire
régional.  L’engagement de la Région pour l ’élaboration
du Plan Climat régional a été adopté en octobre 2007.
Le plan d’actions de la Région est en phase de finali-
sation et de validation. 

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
Le Plan Cl imat régional  s ’ inscr i t  dans le cadre de
l’Agenda 21 régional, élaboré en parallèle,  en tant que
volet « lutte contre le changement cl imatique ».

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air
Eau x

Risques naturels x

Santé x
Biodiversité x

Développement économique x
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L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
lUn Comité de Pilotage appelé Conférence de Délé-
gation, composée du Vice-Président en charge de l ’En-
vironnement, des autres Vice-présidents, des membres
de la Commission Environnement et des directeurs gé-
néraux du Conseil régional.
lUn Comité Stratégique en interne, composé du Vice-
Président en charge de l’Environnement, des directeurs
généraux et de la Direction de  l ’Environnement.
lUn Comité Technique composé des services de l’Etat,
de l ’ADEME, des Conseils généraux, des organismes
consulaires, des PNR ainsi que de l ’Agence Locale de
l’Energie de Montpell ier.
lUn bureau d’études appuie le Consei l  régional par
une assistance à maîtrise d’ouvrage.

Participation et gouvernance
Le Plan Climat Pilote (PCP) est une démarche élaborée
« en chambre » jusqu’à présent. Une concertation pour
amender le programme d’actions aura lieu durant le pre-
mier semestre 2009. 
Des Groupes de travail thématiques sur les principaux
secteurs d’ intervent ions (bât iment,  urbanisme, trans-
port)  val ideront les act ions du PCP. Les modal i tés
concernant la mise en œuvre de la concertation sont en
cours de définit ion. 

I l  existe d’autre part  une forte volonté de cohérence
avec le SRIT et le SRADDT se manifestant par des réu-
nions de concertation entre les bureaux d’études asso-
ciés aux différentes démarches et par la part icipation
du service environnement aux sessions du SRIT.

Diagnostic et identification des enjeux
lBilan énergétique et bilan des émissions de gaz à
effet de serre réalisé par un bureau d’études en avri l
2007, enpartenariat avec l ’ADEME. 
lBilan carbone des activités du Conseil  régional
pour l’année 2006 réalisé par un bureau d’études en oc-
tobre 2007. 

lAdaptation au changement cliamtique : «Etude des
effets du changement climatique sur le grand Sud-Est »,
réal isée par la Mission d’Etude et de Développement
des Coopérat ions Interrégionales et Européennes en
mai 2008 (expert ise Météo France);  « Etude sur le
changement c l imat ique en Languedoc-Roussi l lon –
Quel les conséquences économiques et  sociales ? »,
portée par la Préfecture du Languedoc-Roussi l lon en
octobre 2008.

L’état des l ieux et l ’élaboration du PCP ont été établis
avec l ’appui d’un bureau d’études. La première phase,
finalisée au mois de novembre 2008, a consisté à iden-
tif ier sur le territoire régional d’une part les grands en-
jeux sectoriels et transversaux en termes de réduction
des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation,
d’autre part le jeu des acteurs dans le domaine du cli-
mat, leurs compétences, leurs outi ls et leurs moyens.

Le diagnostic du territoire a permis de dégager les axes
prioritaires sur lesquels intervenir pour maîtriser et ré-
duire les émissions de gaz à effet de serre : les trans-
ports (58% des émissions) avec notamment une
réflexion sur les f lux interurbains et urbains ; les bâti-
ments (30% des émissions) avec une priorité sur le parc
existant en termes de rénovation thermique et d’amé-
l iorat ion des systèmes de chauffage ; l ’adaptat ion au
changement cl imatique.

Communication et sensibilisation
Cet axe est en cours de définit ion.  Pour l ’élaboration
de l ’état des l ieux, un mail ing a été adressé à une cin-
quantaine de partenaires de la Région pour les informer
de la démarche et les inviter à apporter leur contribution
sur une adresse internet spécif ique.

Les moyens financiers
Etude Bilan des consommations et des émissions
de GES : 56 000 € HT co-financé à hauteur de 50 % par
l ’ADEME ; bilan carbone : 15 000 € HT (Région) ; Ela-
boration du Plan Climat : 98 000 € HT. 

Mise en oeuvre et suivi
Pour chacun des secteurs d’act iv i tés, la stratégie de
mise en œuvre du Plan Climat distingue deux niveaux :
le Plan Climat de la Région qui porte sur les domaines
de compétences de la Région et le Plan Climat régional
qui doit être considéré comme un projet de territoire à
partager avec l ’ensemble des acteurs du Languedoc-
Roussil lon. Des l ignes directrices seront définies dans
le cadre d’une concertation et d’actions de sensibil isa-
t ion et d’ incitat ion à définir.  Cette concertat ion devra
permettre de relayer le projet de terr i toire auprès de
l ’ensemble des acteurs, à part i r  notamment des trois
secteurs à forts enjeux identif iés par le Conseil régio-
nal :  les transports,  les bât iments résident iels et ter-
t ia i res et  l ’urbanisme. Le PCP étant en cours
d’élaboration, les actions prévues ne peuvent donc pas
être détail lées à ce stade.

Actions sur le patrimoine 
Action sur les lycées depuis 2004 :
lSur les constructions neuves : prise en compte d’un
référentiel environnemental intégrant la conception bio-
climatique, la maîtrise de la demande énergétique et le
recours aux énergies renouvelables (référent iel  HQE
applicable actuel lement, pour le neuf et la réhabi l i ta-
t ion) ;
lSur le patrimoine bâti (87 lycées publics) : intégration
dès que possible d’énergies renouvelables (solaire en

particulier) et amélioration des équipements de chauf-
fage, à l ’occasion des travaux de réhabil itation ou d’ex-
tension des bâtiments ;
lPlan de traitement des déchets ; …

Actions dépendant des compétences de
la Région
lDéveloppement de la formation professionnelle en
partenariat avec les structures professionnelles (3CA,
CAPEB…), notamment v ia la format ion des art isans,
des jeunes et des demandeurs d’emploi, l ’appui au dé-
veloppement des compétences dans l ’entreprise, le dé-
veloppement qual i tat i f  de l ’off re de format ion et le
soutien à la formation par apprentissage. Des accords
de branche ont été signés notamment dans les secteurs
du BTP et des transports.
lLogement social : bonif ication des aides accordées
aux bail leurs sociaux sous réserve d’inscrire leurs opé-
rations dans une perspective de maîtrise des consom-
mations d’énergie et d’équipement en ENR (label THPE
ENR exigé) ; lancement dès 2006 d’un appel à projets
régional pour l ’équipement des logements sociaux en
ENR.
lMaîtrise de l ’énergie et énergies renouvelables ,
avec notamment la forte implication de la Région dans
l’association Effinergie.
.
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Actions territoriales
lLa prise en compte de critères environnementaux par
l’ensemble des territoires du Languedoc-Roussil lon est
encouragée dans le dialogue de la Région avec ses par-
tenaires institutionnels (Contrat de Pays et Contrat de
Département). Cette prise en compte est renforcée par
le f inancement des conseils en énergie partagée. 
lLa Région a lancé une réflexion sur de nouveaux mé-
canismes de financement (démarches de type prêt co-
bonif ié avec Caisse des dépôts et consignations, prêt
bonifié surtout logement social et habitation collective). 
lDans le cadre de son action à destination des PNR,
la Région a soutenu en 2008 la réalisation de diagnos-
t ics énergét iques sur les trois PNR de son terr i to ire,
dans la perspect ive de Plans Cl imat Energie Terr i to-
riaux.
lLa Région sout ient  également des opérat ions de
Conseils en Orientation Energétique à destination des
collectivités, ainsi que le réseau régional des Espaces
Info Energie pour le conseil aux particuliers.

Les mesures d’adaptation
La stratégie d’adaptation du PCP est menée de manière
transversale, de l ’urbanisme au développement écono-
mique, en passant par la prévention des risques natu-
rels.  Les deux thématiques ident i f iées comme points
d’entrée pour construire une stratégie d’adaptat ion
sont : la prise en compte du renforcement des risques
naturels (qui induit en priorité une réflexion thématique
sur les inondations, les incendies et les r isques l i t to-
raux) et la vulnérabi l i té économique du terr i toire (qui
conduit  au développement de stratégies d’adaptat ion
sectorielles : agriculture, tourisme, environnement, qua-
l i té de vie et attractivité du territoire). Un important tra-
vai l  de sensibi l isat ion et de portage sera opéré avec
l’ensemble des acteurs. 
La Région s’est d’ores et déjà dotée de 15 actions en
matière d’adaptation, concernant notamment la modifi-
cation des pratiques agricoles, l’adaptation des activités
tour ist iques face aux r isques, la pr ise en compte de
l’adaptation dans les SCOT et dans le SRADDT, la bio-
diversi té et surtout la gest ion de l 'eau avec le projet
Aqua Domitia (pour 200 M€ de 2009 à 2015 - en articu-
lat ion avec la démarche régionale AQUA 2020). L’ob-
jectif de ce projet est d’améliorer les connaissances sur
les risques (sécheresse agricole notamment), d’antici-
per les évolutions climatiques qui pourraient accroître
la fréquence et la gravité des épisodes de sécheresse
et de prévenir les risques de confl i t  d’usages (domes-
t iques, agr icoles, . . . ) .  I l  sout ient  notamment des pro-
grammes de travaux permettant des économies d’eau,
le projet  d ’extension du réseau hydraul ique régional
ainsi que les programmes de modernisation des équi-
pements qui répondent aux risques potentiels d’inonda-
t ion (adaptat ion).  Paral lè lement,  l ’object i f  est  de
développer une approche prospective sur les potentia-
l i tés des ressources locales et l ’ incidence du change-
ment cl imatique sur les ressources locales en tenant
compte des aspects sociologiques.

La mise en oeuvre et le suivi
Le projet de PCP définit des actions de suivi avec pour
objectif de conserver une capacité d’adaptation de l’ac-
tion à l ’évolution du contexte régional.

Depuis 2000, les aides régionales ont permis la mise en
place de 65 700 m² de panneaux solaires thermiques,
16,9 MWc de capteurs photovoltaïques et 40,3 MW de
chaudières bois. Cela correspond à une production an-
nuel le de 150 GWh d’énergies renouvelables et aux
émissions de près de 30 000 teqCO2 évitées chaque
année. Dans le domaine de la maîtrise de l ’énergie, la
Région accompagne les études et projets, en particulier
dans le cadre d’un appel  à projets sur les bât iments
basse consommation (13 projets en 2008).

D’autre part, près de 6 000 logements sociaux ont été
équipés en énergies renouvelables depuis 2006.

Communication et sensibilisation
Des actions de communication et d’animation sont en
cours de définit ion.

Moyens financiers
l18,8 M€ engagés en 2008  pour le développement de
l’eff icacité énergétique et des énergies renouvelables ; 
l6 M€ du FEDER pour les actions l iées au climat ;
lCPER (programme PROMETHEE) : 40 M€ répartis à
parité entre la Région et l ’ADEME, auxquels i l  convient
d’ajouter 33,4 M€ de crédits FEDER dans le cadre du
programme opérationnel géré par délégation par la Ré-
gion.

Zoom sur l’Observatoire régional énergie
L’Observatoire, actuellement en construction, sera mis en
place parallèlement au Plan Climat, avec pour missions
de permettre la production de données répondant aux
questionnements des partenaires, de suivre la mise en
œuvre du Plan Climat Régional et des Plans Climat Ener-
gie Territoriaux, d’évaluer les actions mises en œuvre par
la Région et ses partenaires. Des indicateurs ont été définis
par le bureau d’études pour chaque type d’action. Le pre-
mier cercle de partenaires associés à l’Observatoire sera
constitué de la Région, de l’ADEME et de la DREAL. Plus
globalement, l’Observatoire associera à ces travaux les
partenaires territoriaux et  techniques intéressés par la pro-
blématique. L’Observatoire jouera par la suite un rôle d’ani-
mation auprès des acteurs, afin de faire remonter les
propositions. Un comité de pilotage de l’Observatoire sera
composé des services de l’Etat concernés, des collectivités
et de personnalités qualifiées.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
La démarche de Plan Climat se veut fortement l iée à la
réalisation des autres polit iques publiques régionales,
en particulier le SRADT en cours de finalisation, le SRIT
(démarré fin septembre 2008, pour un rendu dans le se-
cond semestre 2009), le Schéma régional des forma-
t ions professionnel les,  le Schéma régional  de
développement tourist ique, etc.  Le PCP, dont les ac-
tions couvrent, par nature, tous les secteurs d’activité
doit s’articuler avec l’ensemble des politiques publiques
régionales. 

Pistes d’amélioration
La difficulté consiste à remettre à plat certaines actions
au regard de leur impact sur le changement climatique,
et d’ intégrer le volet  adaptat ion : ce dernier s ’ inscr i t
dans une échelle de temps plus longue, sans visibi l i té
immédiate.
L’exercice de Plan Climat régional exige une bonne ar-
t iculat ion avec les di fférents schémas en cours ou à
venir.
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Conseil régional du
Limousin
Intégrer la question climatique aux documents d’orientations régionaux

Objectif
La Région a défini un objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 39% (73 % en intégrant les puits de
carbone) à l’horizon 2050.

Informations générales

Sur le territoire
l730 920 habitants (INSEE, 2006)

l3 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 2 communautés

d’agglomération

lSuperficie : 16 942 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Jean-Paul Denanot, Président de la Région

Jean-Bernard DAMIENS, Vice-Président chargé du Développement

Durable, de la Santé et de l’Environnement

Thierry Coutand, Chef du Service Environnement, Habitat et Cadre de

Vie

Sandrine Daguet, Chargée de mission Energie Climat

Téléphone : 05.55.45.17.46

Mail : s-daguet@cr-limousin.fr

Site internet : http://www.cr-limousin.fr/

Adresse : 27, bd de la Corderie 87031 Limoges cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
La Région Limousin a été la troisième région française
à se lancer dans une démarche de Plan Climat (jui l let
2006). Diagnostic et stratégie ont été validés en jui l let
2008. La rédaction du plan d’actions est actuellement
en cours de f inal isat ion et  devra fa i re l ’objet  d ’une
consul tat ion et  d ’une val idat ion par les partenaires
(Etat, ADEME, Collectivités), puis d’une validation en
séance plénière du Consei l  régional  (prévue à l ’au-
tomne 2009).

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
De nombreux schémas, plans ou contrats sont en
construction de manière parallèle :
l2005 : lancement de l ’Agenda 21 et du SRADDT ;
l2007 : signature du CPER et Programmes Opération-
nels (et leurs volets énergie) ;
l2009 : adoption du SRADDT, de l ’Agenda 21, du SRIT
et du Plan Climat (le Plan Climat étant un des trois défis
de l ’Agenda 21 régional) ;
lParal lèlement, une réf lexion sur les futurs Schémas
Régionaux Climat Air Energie est menée (actuellement
bilan du PRQA).

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air x
Eau x

Risques naturels 
Santé
Biodiversité x

Développement économique x

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
lComité de pilotage validant chaque étape, composé
de la Région, de l’Etat, de l’ADEME, des Départements,
des agglomérations (Limoges, Brive, Tulle et Guéret),
des PNR et des chambres consulaires 
lComité technique garantissant les choix méthodolo-
giques, composé de l ’Etat, de la Région et de l ’ADEME
lGroupes de travail thématiques rassemblant notam-
ment les représentants professionnels et les associa-
tions de l ’environnement
lBureau d’études

Participation et gouvernance
L’élaboration du Plan Climat régional s’articule avec la
Conférence des citoyens organisée juin 2007. En préa-
lable à la réflexion SRADDT, une vingtaine de citoyens
du Limousin a été sélectionnée par un organisme indé-
pendant sur la base d’un équil ibre homme-femme, de
l’âge, de la domicil iation départementale et de la diver-
s i té socio professionnel le.  Invi tés à rencontrer des
scientifiques et des techniciens spécialisés dans les do-
maines du cl imat et de l ’énergie et à part iciper à des
réunions publ iques sur le terr i to i re l imousin,  i ls  ont
remis un avis assorti de recommandations sur la ques-
tion climatique. Cet organe sera remobil isé sur le plan
d’actions. 

Recueil d’expériences - Plans Climat Energie Territoriaux - 26



Diagnostic et identification des enjeux
lInventaire des émissions de gaz à effet de serre du
territoire selon la méthode du CITEPA ;
lMise en place de groupes de travail dans le cadre de
l’élaboration du SRADDT ; 
lMobil isation de l ’expertise Météo France : Projection
par Météo France de l ’évolution du climat en Limousin
sur les 20 ans à venir et des conséquences sur l ’agri-
culture, la forêt et l ’habitat.

Communication et sensibilisation
Interne: site internet ; journal local avec rubrique men-
suelle ; mois de l 'environnemen ; interventions de l 'élu
pilote du programme auprès des services municipaux ;
mise en place d’un blog du SRADDT.
Externe :  intervent ions de l 'é lu pi lote du programme
dans diverses col lect iv i tés et  organismes en France

(Journée de travail à Limoges sur le Programme Limou-
sin Agriculture Climat en Novembre 2008, Journée Ur-
banisme et  Environnement à Limoges en décembre
2008) ;  part ic ipat ion à des col loques internat ionaux
(Conférence internat ionale sur le changement c l ima-
t ique à Saint-Malo,  Conférence des régions euro-
péennes à Saragosse, Open Days à Bruxel les,  …) ;
organisation de conférences de presse sur le diagnostic
et la stratégie régionale ; organisation de la Conférence
de l ’Assemblée des Régions d’Europe en mars 2009.

Les moyens financiers
Coût de l’étude CITEPA : 57 720 € TTC avec une par-
t icipation de l ’ADEME de 32 949,50 €. Coût global de
la phase d’élaboration est estimé à 80 000 €, avec une
part prise en charge par l ’ADEME de 40 %. 

SRADDT
Généraliste (multi-sectoriel)

entrée territoriale

- Diagnostic permettant de se projeter à 20 ans

- Définition d’orientations stratégiques à 10 ans

- Non prescriptif

Les 5 finalités du
Développement
Durable

Le SRADDT et l’Agenda 21 intè-

grent et tiennent compte de : 

- SRIT

- SRDE

- Plan Climat régional

- PRDF

- CPER

- Schéma TIC

- ...

Et inversement, le SRIT, SRDE,

PRDF, Plan Climat régional,

CPER, Schéma TIC, ... nourrissent

le :

- SRADDT

- Agenda 21

L’Agenda 21 du CR

Défi 1 Défi 2

Plan Climat du

CR

Défi 3

Au fil de l’eau, un

rapprochement

plus marqué

Programme

opérationnel du CR

Mise en oeuvre et suivi
Si la rédaction du plan est en cours de finalisation, cer-
taines actions sont déjà en cours de réalisation notam-
ment dans le cadre du CPER qui comprend 5 axes en
matière d’énergie et de climat : Planif ier régionalement
la lutte contre le changement cl imatique et les pol lu-
t ions; Maîtriser la demande de biens et services contri-
but i fs au changement c l imat ique; Développer l ’off re
régionale des ressources renouvelables; Impliquer les
activités économiques dans la lutte contre le change-
ment cl imatique et la prévention des pollutions; Impli-
quer les territoires dans la lutte contre le changement
climatique. 
En 2009, la Région s’est engagée dans trois act ions
« phares » : le Programme Herbe (sécurisation des sys-
tèmes agricoles en améliorant l ’autonomie fourragère
des fermes et amélioration du puits de carbone), la ré-

novation de l 'habitat privé (isolation, énergies renouve-
lables) et la valorisation des eff luents (méthanisation
et compostage). 

Actions sur le patrimoine 
lEvaluation de l ’ impact énergétique du patrimoine de
la Région ; 
lDéveloppement d’une approche globale dans la ges-
t ion du patr imoine régional  (éclairage doux et  basse
consommation au sein du Conseil régional ; intégration
d’une démarche HQE pour les futurs locaux, notamment
la maison des sports ; diagnostic des fluides et études
sur possibil ités d’uti l isation d’énergies renouvelables) ;
lProgrammes de rénovation de l ’existant, encourage-
ment à la construction économe en énergie.
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Actions dépendant des compétences de
la Région
lEn matière de transports : PDE, covoiturage, inter-
modal i té,  coordinat ion entre AOT, bi l let t ique unique,
adaptation des horaires, développement de l ’usage du
fret ferroviaire, développement des modes doux  (voies
cyclables, pedibus) ; 
lEn matière de développement économique : appui
aux économies d’énergies dans les entreprises,  déve-
loppement des énergies renouvelables, sensibil isation
et formation des professionnels.

Actions territoriales
lDéveloppement de l’éco-fonctionnalité des exploi-
tations agricoles (renforcement de la complémentarité
entre les exploi tat ions et  développement de circui ts
courts de distribution) ; 
lDensification des centres bourgs autour des offres
de transport.

La mise en oeuvre et le suivi
Le suivi est assuré par un Observatoire Climat/Energie
(mise en place en 2010).

Zoom sur l’accompagnement des collectivités
Dans le cadre du partenariat CPER 2007/2013, la Région
a mis en place un accompagnement des démarches ter-
ritoriales, notamment pour l’élaboration des Plans Climat
des PNR (Millevaches et Périgord-Limousin) ainsi que des
aides aux études et aux investissements dans le domaine
de la maîtrise de l’énergie et du développement des éner-
gies renouvelables.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lTransversalité de l'action entre les différents services.

Pistes d’amélioration
lPartager le diagnostic avec la profession agricole ;
lRenforcer la participation des services de l ’Etat ;
lOrganiser une conférence réunissant l ’ensemble des
acteurs locaux.
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Conseil régional du
Nord-Pas-de-Calais
Intégrer la question climatique dans les politiques régionales

Objectif
L’objectif de la Région est de diviser par 4 les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. Cet objectif est partagé par
l’Etat, la Région, l’ADEME, le Département du Nord et le Département du Pas-de-Calais. 

Informations générales

Sur le territoire
l4 018 644  habitants (INSEE, 2006)

l2 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 3 communautés

urbaines ; 11 communautés d’agglomération ; 1 communauté de

communes

lSuperficie : 12 414 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Emmanuel Cau, Vice-Président en charge de l’environnement

Claudine Joalland, Directrice de l’environnement

Caroline Tanguy, Consultante à la Cellule d’appui stratégique

Site internet : http://www.nordpasdecalais.fr

Adresse :111, rue Berthe Morisot 59555 Lille Cedex

L’engagement dans la démarche

Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
Depuis 2006, à l ’ ini t iat ive de la Région Nord-Pas-de-
Calais, un partenariat avec l ’ensemble des acteurs du
territoire s’est mis en place. I l  regroupe les cinq parte-
naires institutionnels (l 'Etat, le Conseil régional Nord-
Pas de Calais, le Conseil général du Nord, le Conseil
général du Pas-de-Calais et l 'ADEME) qui ont décidé
de s'engager ensemble dans la lutte contre le change-
ment cl imatique. Le lancement off iciel de la démarche
partenariale associant toutes les parties prenantes de
la Région a eu l ieu en janvier 2008 avec la signature
d'une charte de coopération régionale pour un Plan Cli-
mat Nord-Pas de Calais. Cette charte marque l’engage-
ment des 5 partenaires institutionnels à agir ensemble
pour mutualiser et coordonner leurs moyens dans une
volonté collective à l 'échelle régionale. La démarche a
été lancée auprès du public en décembre 2008 lors des
Assises nationales de l ’énergie.

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
La Région intègre l ’enjeu énergét ique et  c l imat ique
dans ses pol i t iques depuis plus d’une vingtaine d’an-
nées, notamment à t ravers son partenar iat  avec

l’ADEME. Depuis 1980, la Région et la délégation ré-
gionale de l ’ADEME ont mis en place un Fond Régional
d’Aide à la Maîtrise de l ’Energie et de l ’Environnement
(FRAMEE) qui accompagne les citoyens, les territoires
et les entreprises dans le développement de démarches
respectueuses de l’environnement. Sur la période 2000-
2006, le FRAMEE a permis notamment la réalisation de
150 opérations HQE, l ’accompagnement de 6 000 en-
treprises dans des démarches de management environ-
nemental  et  la mult ip l icat ion par 5 de la product ion
d’électricité à partir d’énergies renouvelables.

D’autre part, des politiques plus récentes et spécifiques
ont été ini t iées au cours des dernières années : l ’ac-
compagnement des Plans Climat Territoriaux, la Trame
Verte et Bleue pour la protection de la biodiversité et
des ressources naturelles, le disposit i f  régional en fa-
veur des Pays et de l ’agriculture, la protection du pa-
trimoine naturel et du patrimoine bâti...

Parallèlement, une réflexion est en cours sur les futurs
Schémas Régionaux Climat Air Energie (articulée à un
bilan du PRQA).

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air
Eau
Risques naturels x

Santé
Biodiversité x

Développement économique x
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L’élaboration du plan

Organisation - Ressources humaines
Un comité de pilotage réunissant les représentants des
5 partenaires a été mis en place. I l  est  accompagné
d’un comité technique constitué des 5 référents tech-
niques. Pour la Région, un Consultant Cellule d’appui
stratégique de la Direction de l ’environnement assure
la coordinat ion générale. Chacune des direct ions est
soll icitée pour participer aux  groupes de travail. 

Participation et gouvernance
En décembre 2008, la séance de lancement réunissant
150 personnes a permis de porter à la connaissance
des part ic ipants les act ions menées par les 5 parte-
naires et d’annoncer la création de 6 groupes de travail.
Les groupes de travail se sont réunis trois fois de jan-
vier à juin 2009, l ’enjeu étant d’avoir une mobil isation
de l ’ensemble des partenaires. Un  bureau d’études a

été retenu en juin 2008 pour accompagner les 5 parte-
naires régionaux dans la mise en place et  la co-
construction du Plan Climat.

Les groupes de travail portent sur les thèmes suivants :
lles économies d'énergie dans les domaines prioritaires
que sont le bât iment,  les t ransports,  l 'urbanisme et
l 'aménagement du territoire ;
lles changements de comportement et la consommation
responsable ;
ll 'exemplarité des partenaires institutionnels ;
lla recherche exploratoire et l ' innovation ;
lles subsidiarités avec les Plans Climat Territoriaux ; 
lla prospective et l 'adaptation.

Le rendu de la première étape du travail de concertation
s’est déroulé en juin  2009 au cours dans le cadre du
comité Cap Climat.

Zoom sur l’instance de concertation Cap Climat

Le Comité d'Animation Partenariale (ou CAP Climat) est une assemblée permanente qui se réunit au moins une fois par
an afin de rassembler toutes les parties prenantes du territoire : représentants du monde économique et associatif,
institutions (Conseil régional, Etat, Conseil généraux) et citoyens. Il a pour objectifs de mettre en œuvre la concertation
sur les thèmes prioritaires des groupes de travail, de fixer collectivement les objectifs à atteindre sur le territoire régional
et le plan d'actions correspondant, de suivre et évaluer l'engagement des acteurs à travers une ou plusieurs manifestations
annuelles. Dans l'esprit du Grenelle de l'Environnement, ce comité d'animation partenariale constitue le lieu d'échanges,
de remontées de propositions, de fixation d'objectifs communs et de bilan partagé des actions menées.

Diagnostic et identification des enjeux
lLe profil environnemental a été réalisé par la DIREN
en 2008. Cet état des l ieux constitue l ’une des bases
de discussion des groupes de travail.
lLe bilan de la consommation énergétique par sec-
teur et par usage a été réalisé avec l ’outi l  de suivi ré-
gional NORENER.
lLe bilan carbone Patrimoine et Services de la Région
a été engagé. 
lUne étude facteur 4 a été lancée par le service de la
prospect ive af in de déf in i r  une stratégie globale et
t ransversale de réduct ion des gaz à effet  de serre à
l ’horizon 2050 en Nord-Pas-de-Calais, en prenant en
compte à la fois l ’évolution du contexte mondial et na-
tional et celle des structures régionales.
lUn inventaire des actions déjà engagées ou sur le
point  de l ’être par les 5 partenaires (Etat ,  ADEME,
Conseil régional, Conseils Généraux) a été effectué en
matière de polit iques et de disposit i fs publics dans le
domaine de la lutte contre le changement cl imatique.

Communication et sensibilisation
En interne :  b i lan carbone, programme d’économies
d’eau et d’énergie dans les lycées, projet d’éco mana-
gement, PDE, marchés responsables, comité de suivi
de l ’Agenda 21 et du projet d’éco-management avec un
représentant de chaque direction qui doit diffuser les
infos, intranet avec toutes activités l iés au développe-
ment durable.
En externe :  s i te internet,  p laquettes sur disposi t i fs
spéci f iques,  accompagnement des associat ions, ac-
compagnement des EIE, classes nature, conférences
dans les lycées.

Les moyens financiers
Coût de l’assistance à maîtrise d’ouvrage : 150 000€
TTC pour l ’état des l ieux, l ’animation des 6 groupes de
travail et la tenue des Comité d’Animation Partenariale
pour le Climat (Cap Climat).

Mise en oeuvre et suivi
La stratégie co-construite avec les acteurs du territoire
fait l ’objet d’une restitution dans le cadre de Cap Climat
et est mis à jour annuellement. La l iste des actions qui
vent n’est pas exhaustive.

Actions sur le patrimoine
lUn référentiel HQE pour les lycées a été réalisé par
les  services régionaux af in d’être intégré aux pro-
grammes des concours. Afin de mieux définir les objec-
t i fs environnementaux par opérat ion,  chaque
établissement scolaire fait l ’objet d’un « programme en-
vironnemental » spécif ique fixant des objectifs particu-
l iers par thème. 
lLe siège de la Région a été conçu et réal isé selon
une démarche HQE.

Actions dépendant des compé-
tences de la Région
lPlusieurs actions en faveur de l ’amélioration du TER
sont menées af in de mieux répondre aux besoins de
mobil i té ; i l  s’agit notamment d’opérations de moderni-
sation et de création de l ignes. De même des projets
sur les interconnexions sont réal isés à di fférents ni-
veaux territoriaux.
lLa Région soutient l ’ investissement des part icul iers
avec l ’a l locat ion d’une subvent ion sous forme de
chèque solaire pour tout investissement dans une ins-
tallation solaire. Ce disposit i f  a permis à l ’énergie so-
laire de passer de 11 installations en 2004 à 1300 en
2008.
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Actions territoriales
La Région et ses partenaires ont lancé depuis 2007 un
appel à projets annuel sur les bâtiments de qualité
énergétique et environnementale qui s’adresse aux
maîtres d’ouvrages publics et privés. I l  vise à soutenir
des bâtiments passifs ou à énergie positive s’inscrivant
dans une démarche de qualité environnementale ainsi
que les dynamiques d’éco-quartiers  

Les mesures d’adaptation
lBiodiversité et changement climatique : la protec-
tion de la biodiversité et la prise en compte des impacts
du changement cl imatique est un axe stratégique de la
polit ique environnementale régionale à travers des ac-
tions de préservation, de restauration des espaces na-

turels et  de const i tut ion de corr idors biologiques. La
DIREN mène depuis 2006 un programme de travail sur
l ’analyse des conséquences du changement cl imatique
et de l ’aléa de submersion marine à l ’horizon 2050 et
2100.
lAdaptation et coopération internationale : la Région
consacre 1% de son budget à la coopération internatio-
nale Nord Sud sur la question de l ’adaptation au chan-
gement cl imatique. 1% du budget de l ’environnement
est réservé à des actions en faveur du climat et de la
biodiversité de ces pays.

La mise en oeuvre et le suivi
Une méthode de suivi et d’évaluation va être créée pour
l’ensemble de la démarche. La Région pilote l ’outi l  NO-
RENER permettant le suivi de la consommation éner-
gétique.

CAP Climat réunira d’autre part des représentants du
monde économique et associatif, des institutions et des
citoyens pour suivre et évaluer l 'engagement des ac-
teurs à t ravers une ou plusieurs manifestat ions an-
nuelles.

Moyens financiers
La lutte contre le changement cl imatique est partie in-
tégrante du CPER 2007-2013 (Grand Projet  n°10 :
«Plan Climat régional et qualité environnementale »).
La Région f inance à hauteur de 58 M€ les actions de
lutte contre le changement cl imatique  et de promotion
de l ’éco-citoyenneté, selon la répartit ion suivante :
l35 M€ dans le cadre du FRAMEE (pour lequel
l ’ADEME contribue également à hauteur de 35 M€) ;
l11 M€ en dehors du FRAMEE (l ’Etat contribuant éga-
lement à hauteur de 7,1 M€ et le Consei l  général  du
Pas de Calais à hauteur de 2,3 M€) ;
l12 M€ consacrés à la sensibil isation des acteurs ré-
gionaux au développement durable et à l ’environne-
ment.

Zoom sur l’accompagnement des collectivités

La Région et l’ADEME ont lancé fin 2007 un appel
à candidatures auprès des terr i to i res de projet
(Pays, PNR et Agglomérat ions).  L’object i f  est
d’apporter une aide d’ingénierie pour l’élaboration
du Plan Climat Territorial. Une mission d’accom-
pagnement des terr i toires a été mise en place.
Elle comprend :
l la préparation, l ’élaboration  et la mise en forme
d’une méthodologie générale ;
ll ’accompagnement individuel de chaque territoire ;
l l ’animat ion de réunions col lect ives de travai l  et
d’échange sur les projets ;
ll ’animation d’une réunion finale de présentation de
la démarche et des résultats obtenus, élargie à l’en-
semble des territoires de la région.

10 territoires sont concernés en 2008 et 6 autres
ont été retenus début 2009, l ’objectif étant d’en-
gager l ’ensemble des terr i toires régionaux d’ ic i
2010.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lTerrain propice en raison de la forte culture environ-
nementale et de développement durable de la Région
Nord-Pas de Calais ;
l5 acteurs inst i tut ionnels pour une véri table mise en
cohérence sur le territoire ;
lForte mobi l isat ion des acteurs dans les groupes de
travail (certains groupes de travail souhaitent devenir
pérennes).

Pistes d’amélioration
lAmélioration de la gestion du pilotage à 5 ; 
lDéveloppement des partenariats public-privé et soll i-
citation des fonds européens ;
lRenforcer l ’objectif d’appropriation du sujet par l ’en-
semble des acteurs.
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Conseil régional du
Poitou-Charentes
Les Plans régionaux Initiatives Climat pour la diminution des émis-
sions de gaz à effet de serre

Objectif
La Région s’est fixée comme objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 800 000 tonnes d’équivalent CO2
d’ici 2010 (stabilisation des émissions à hauteur de celles de 1990) et de s’inscrire dans la perspective du facteur 4.

Informations générales

Sur le territoire
l1 724 123 habitants (INSEE, 2006)

l4 départements

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 7 communautés

d’agglomération ; 3 communautés de communes

lSuperficie : 25 810 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs

Ségolène Royal, Présidente de Région

Marie-Claude Bridonneau, Vice-présidente en charge de l'environne-

ment, de l'eau et du tourisme

Jean-François Louineau, Directeur environnement

Téléphone : 05.49.55.82.56

Mail : j.louineau@cr-poitou-charentes.fr

Site internet : http://www.poitou-charentes.fr 

Adresse : 15 rue de l'ancienne comédie - BP 575 - 86021 Poitiers

cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
Le premier Forum Participatif a été lancé en septembre
2005. Début 2008, les actions régionales en faveur des
évitements des émissions de gaz à effet de serre (en
teqCO2) étaient regroupées dans un Plan Régional Ini-
t iatives Climat (PRIC). A l ’automne 2008, le PRIC a été
complété par une politique d’animation régionale forma-
lisée dans le PARIC (Plan d’Actions Régionales Init ia-
t ives Climat).

Démarches engagées dans le do-
maine du développement durable
L’engagement du Conseil régional dans le développe-
ment durable se décl ine dans une série de pol i t iques
mettant l ’excellence environnementale au cœur de l’ac-
tion régionale (Fonds Régional d'Excellence Environne-
mentale Poi tou-Charentes,  qual i té de l ’eau,
préservation du patrimoine naturel, reconquête des pay-
sages éco-industries, habitat durable, Plan Après Pé-
trole,  Plan Photovol taïque Régional  a insi  que des
programmes et  d isposi t i fs  des direct ions et  services
Transports, Agriculture, Lycées, Territoires…). 

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air
Eau
Risques naturels 
Santé
Biodiversité
Développement économique

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
La dimension d 'Excel lence Environnementale est  re-
prise au sein de chaque service qui traduit au sein des
polit iques dont i l  a la charge les ambitions régionales. 

Participation et gouvernance
L’élaboration du plan s’est structurée sur une démarche
participative en 4 étapes :
lDiagnostic et de sensibi l isation du public et des ac-
teurs régionaux ;
lMobil isation des acteurs autour de 3 sessions de tra-

vail  (300 personnes issus de tous les horizons socio-
professionnels). Ces sessions ont fait émerger des ini-
t iat ives sur 12 thèmes :  t ransports et  déplacements,
transports et marchandises, bâtiment et écoconstruc-
tion, tert iaire privé, rôle des collectivités, technologies
et processus industr ie ls,  agr icul ture,   bois et  forêt ,
consommation et gestes domestiques, éducation et for-
mation, gestion des déchets, recherche et innovation ;
lPublication du Livre Blanc régional (mars 2006) ;
lFormulat ion de proposit ions pour un Plan d’Act ions
Régional  (automne 2006).
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Zoom sur la concertation

Le Comité régional Initiatives Climat, créé en 2005, est composé des référents des ateliers thématiques, de la Région
et de l'ADEME. Il encourage et anime le prolongement d'Initiatives Climat sur les thématiques qui méritent un approfon-
dissement. Il a également la charge de poursuivre la réflexion et suivre les actions mises en place dans le cadre de la dé-
marche. 
Des Forums Initiatives Climat sont organisés annuellement. Le troisième Forum initiatives climat a eu lieu à l’automne
2008 et a été l’occasion d’une présentation du Plan Régional Initiatives Climat (PRIC) et du Plan d'Actions Régionales Ini-
tiatives Climat (PARIC).

PRIC
Plan Régional Initiatives Climat

Région
- Plan Après Pétrole
- Plan photovoltaïque Régional
- Fonds Régional d’Excellence Envi-
ronnementale Poitou-Charentes
- Transport TER
- Lycées
- Territoires

PARIC
Plan d’Action Régional Initiaives Climat

Associations

Départements

Agglomérations

Agriculteurs

Industries

Etat
Communes

Pays

Acteurs privés

Diagnostic et identification des enjeux
lUn Diagnostic des consommations énergétiques et des
émissions de gaz à effet de serre a été réalisé f in 2004
par l ’ADEME. 

lLe Bi lan régional  des émissions de gaz à effet  de
serre a été actual isé en 2008 (données 2005) par
l 'OREGES (Observatoire Régionale de l 'Énergie et des
Gaz à Effet de Serre) créé en 2007.

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine 
lLancement d’un appel à projet pour l ’ implantation de
panneaux photovoltaïques sur les toitures des lycées ;
lInauguration en 2009 du lycée Kyoto.

Actions dépendant des compé-
tences de la Région
lLancement d’un appel à projets pour la réhabil i tation
thermique du patrimoine communal ;
lSignature d’un partenar iat  avec la Banque Euro-
péenne d’ Invest issement pour la mobi l isat ion d’une
ligne de crédit de 400 M€, dédiés aux investissements
photovoltaïques.

Actions territoriales
L’action territoriale s’appuie sur les Contrats Locaux Ini-
t iatives Climat (voir encadré).

La mise en oeuvre par les services et
le suivi
Un chargé de mission coordonne depuis 2007 les ini-
t iatives menées en interne par les différents services.
Le PRIC se traduit par une démarche structurante et or-
ganisationnelle des services de la Région, permettant
la pr ise en compte des enjeux de la lut te contre les
changements c l imat iques dans la condui te des pol i -
t iques, dans l 'analyse des projets et dans leurs évalua-

tions par la mise en place d'indicateurs adaptés.
L’analyse des act ions menées et l ’évaluat ion globale
des émissions de gaz à effet de serre évitées sont dé-
tail lées dans le bilan sur  l’excellence environnemen-
tale du Consei l  régional .  Une synthèse est  publ iée
dans le rapport  annuel  « Situation de la Région et
bilan d'activités » .

Communication et sensibilisation
Un troisième forum Init iatives Climat a été organisé en
octobre 2008 pour la présentation du PARIC. 150 ac-
teurs régionaux (élus, collectivités locales, acteurs éco-
nomiques, représentants du monde associat i f ,
chercheurs, enseignants...) ont été mobil isés. Au pro-
gramme de ce troisième forum, une dizaine de témoi-
gnages, présentant des act ions concrètes,  a permis
d'i l lustrer l 'engagement des acteurs régionaux dans la
lut te contre le changement cl imat ique. Les présenta-
tions du bilan des émissions régionales de GES en 2005
et du Plan d 'Act ions Régionales In i t iat ives Cl imat
(PARIC), traduction concrète de l 'engagement de l 'en-
semble des acteurs du territoire dans la lutte contre le
changement climatique, ont été l 'occasion d'inviter l 'en-
semble des acteurs locaux à poursuivre les efforts en-
trepris.
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Zoom sur l’accompagnement des collectivités

Les Contrats Locaux Initiative Climat (CLIC) signés entre une collectivité, la Région et l’ADEME ont été créés en prolon-
gement de la démarche Initiatives Climat en Poitou-Charentes. Dans le cadre d’un appel à candidatures lancé en 2007, 3
agglomérations et 4 Pays se sont engagés dans ce dispositif pour une période de 3 ans. Sur ces territoires et sur la base
du pré-diagnostic des émissions de GES qui conditionne la contractualisation, la Région et l’ADEME financent un animateur
CLIC qui accompagne les collectivités dans la mobilisation des acteurs autour d’un objectif chiffré de réduction d’émissions
en cohérence avec les objectifs régionaux ainsi que dans la définition d’un plan d’actions et d’indicateurs de suivi et
d’évaluation.
Pour animer le contrat et appuyer les réalisations concrètes, la Région et l’ADEME accompagnent financièrement la col-
lectivité à travers le Fonds Régional d’Excellence Environnementale et, le cas échéant, le Contrat Régional de Dévelop-
pement Durable (CRDD) qui lie le Pays et la Région. L’animation de ce réseau s’appuie sur un club des élus des CLIC
mis en place fin 2008, dont l’objectif est la mutualisation des bonnes pratiques.

Moyens financiers
Moyens financiers prévus : sur le thème de l 'énergie
pour la période 2007-2013, le budget du Conseil régio-
nal est de 68 M€ (partenariat ADEME-Région) auxquels
s 'a joutent 54 M€ provenant des fonds européens
FEDER, soit un total de 122 M€. 
Depuis 2004, 52,7 M€ ont été engagés dans le cadre
du Fonds Régional d'Excellence Environnementale Poi-
tou-Charentes pour encourager la maîtrise de l 'énergie
et le développement des énergies renouvelables auprès
des part icul iers,  des col lect iv i tés,  des entrepr ises et
des associations, f inancés à hauteur de 46,5 % par la
Région, 32,5 % par l 'ADEME et 21 % par les fonds eu-
ropéens (FEDER). L’année 2008 a été marquée par ail-
leurs par un développement des investissements des
part icul iers st imulés par le micro-crédi t  0 % Energie
Verte, et la mobil isation de 400 M€ en partenariat avec
la Banque Européenne d'Investissement sur la période
2009-2012 pour soutenir les investissements privés et
publics dans le secteur photovoltaïque.

Zoom sur le rôle de l’Observatoire régional de l’énergie et des gaz à effet de serre (OREGES)

L’OREGES réalise la quantification des émissions de gaz à effet de serre évitées par le PRIC (en teqCO2). Cette quanti-
fication permet d’évaluer l’impact des mesures entreprises, de comprendre les sources d’évitement et d’analyser les évo-
lutions.

L’Observatoire réalise un tableau de bord des évitements générés par action et par année depuis 2004 (voir le Plan
Régional Initiatives Climat Quantification des émissions évitées 2004-2007). Ce tableau de bord est renseigné à partir des
données mises à disposition par les différents services de la Région. Cette évaluation quantitative repose sur des hypothèses
et des facteurs connus d’émission et non sur la réalisation de diagnostics et de mesures réelles. Toutefois, il permet
d’estimer le poids de l’évitement CO2 de chacune des actions de la Région et d’en mesurer l’évolution annuelle. Il permet
également de mesurer l’ampleur des efforts à fournir pour atteindre l’objectif de réduction des émissions de CO2 de 800
000 tonnes à horizon 2010. L’enjeu de 2009 est de créer un outil informatique de consolidation des données du PRIC et
des autres acteurs en région (collectivités, entreprises) permettant d’additionner les évitements sans comptabiliser de dou-
blons. Ce chantier se décompose en trois parties : accessibilité d’une information facilement compréhensible et utilisable
par les différents publics ; calculs de consolidation; sensibilisation des acteurs.

Recueil d’expériences - Plans Climat Energie Territoriaux - 34



Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lCaractère participatif ;
lMobil isation de l 'ensemble des acteurs ;
lMobil isation des agents de la Région ;
lCréation d'un Observatoire de l 'énergie et des gaz à
effet de Serre.

Pistes d’amélioration
lDéveloppement d'une plateforme Internet pour la

consolidation et le suivi des actions engagées.
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Conseil général des
Alpes-Maritimes
Plan d’actions partenarial pour la diminution des émissions de gaz à effet
de serre 

Objectif
L’objectif pour le Département est d’atteindre une réduction globale de 20% minimum voire 30% des émissions de gaz à
effet de serre a l’horizon 2020 (par rapport au bilan carbone « territoire » de 2008). 

Informations générales

Sur le territoire
l1 073 184 habitants (INSEE, 2006)

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 4 communautés

d’agglomération 

lSuperficie : 4 294 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Jean-Marc Guérin, Directeur du Service Ecologie et Développement

Durable

Laurence Daltein-Richier

Téléphone : 04.97.18.66.83

Mail : ldalstein-richier@cg06.fr

Site internet : www.cg06.fr

Adresse : Conseil général des Alpes-Maritimes BP 3007 Nice cedex

06201

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
Une étape importante a été franchie avec la réalisation
d’un bilan carbone « patrimoine et services » (ADEME)
en 2006. Sur l ’ init iative du Président du Conseil géné-
ral ,  l ’Assemblée départementale a voté en décembre
2007 le principe de l ’élaboration d’un Plan Climat. En
2008,  un bi lan carbone « Terri toire » (ADEME) a été
réalisé. Le plan d’actions a été voté en janvier 2009 à
l ’unanimité par les élus. Une réunion de présentation
des actions de ce Plan s’est tenue en mars 2009 devant
les élus et l ’ensemble les acteurs socio-économiques
du territoire. 

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
Depuis quelques années, le Conseil général des Alpes-
Marit imes intègre progressivement les préoccupations
environnementales dans ses différentes polit iques. 
lConcernant les émissions de gaz à effet de serre et
la qualité de l 'Air, le Département a réalisé un bilan car-

bone « patrimoine et services » (dont le plan d'actions
a été lancé en 2008) et  a également engagé le Plan
alerte ozone sur tout le département : informations de
la population en cas de dépassement des seuils de pol-
lution à l 'ozone et gratuité des transports en commun
à partir du seuil d’alerte 1 renforcé (240 µg/m3 pendant
trois heures consécutives).
lConcernant les déplacements de ses agents, le Dé-
partement a prévu un Plan de déplacement et mis en
place un site de covoiturage (www.covoiturage-cg06.fr)
en partenariat avec la CCI.
lEn termes de transports collectifs,  le Conseil général
a mis en place l ’opération 1 € sur le transport collectif
en 2007 et prend en charge le f inancement correspon-
dant ; cette opération a permis une très forte augmen-
tation de la fréquentation des transports collectifs.
lLe Département diffuse les bonnes pratiques auprès
de l ’ensemble des acteurs économiques ;  les entre-
prises sont ainsi encouragées à mettre en place des dé-
marches de diagnost ic de type bi lan carbone, en
partenariat avec la CCI. 

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air x
Eau x

Risques naturels x

Santé x
Biodiversité x

Développement économique x
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L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
lUn Comité de Pilotage , présidé par le Président du
Conseil général. I l  est composé de 5 conseil lers géné-
raux (délégués à l ’environnement,  au t ransport ,  aux
routes, aux  bâtiments, à la construction et au dévelop-
pement économique) et des présidents des organismes
formant les « acteurs socio-économiques » du territoire
des Alpes-Marit imes et de Monaco.
lUn comité technique dont les travaux sont répart is
dans 5 groupes de travail thématiques : Transports et
déplacements, Bâti et aménagement, Energies, Déve-
loppement économique, Adaptation au changement cl i-
mat ique. Chacun de ces groupes dispose d’object i fs
concrets à atteindre avec la mise en place d’indicateurs
de suivi. Ces 5 groupes de travail sont formés de repré-
sentants techniques issus des instances socio-écono-
miques du territoire et des collectivités locales.

Participation et gouvernance
Le travai l  d’ ident i f icat ion et de déf ini t ion des act ions
pert inentes pour le Département s ’est  fondé sur les
échanges effectués avec les différents acteurs locaux,
notamment par le biais d’entretiens individuels réalisés
par un bureau d’études, afin de fédérer les init iat ives
et les projets des différents acteurs à l ’échelon dépar-
temental. 

Diagnostic et identification des enjeux
lBilan carbone «patrimoine et services» réalisé en
2006 ;
lBilan carbone «territoire» réal isé en 2008. Sa
conception s’est faite en deux temps : réalisation d’un
état des l ieux des émissions puis identif ication des ac-
t ions-clés  et  déf in i t ion du plan d’act ions correspon-
dant ;
lRéalisation d’un état des lieux départemental (non
exhaustif) des initiatives menées par les acteurs du ter-
rit ire dans les domaines énergie et cl imat ; 
lScenarios d’évolution à 2020 des secteurs-clés sus-
ceptibles de permettre une réduction signif icative des
émissions de gaz à effet  de serre à court  ou moyen
terme. Différentes hypothèses simplifiées ont permis de
tester l’atteinte de l’objectif affiché de 30% de réduction
des émissions de gaz à effet de serre d’ ici  2020. Est
également proposé un « bilan carbone 2020 » prenant
en compte les deux scenarios les plus ambit ieux sur
chacun de ces postes-clés ainsi  que des hypothèses
complémentaires sur d’autres postes s igni f icat i fs du
bilan.

Les moyens financiers
Coût de l’étude pour l’élaboration du Plan : montant
du marché total  77 000 € HT (assistance à maîtr ise
d’ouvrage et bilans carbone). 

Mise en oeuvre et suivi
Le critère central de sélection des actions est la perti-
nence de l’échelon départemental : la démarche menée
par le Conseil général est de permettre l ’ intégration du
niveau départemental  quand cet échelon permet une
mei l leure eff icaci té /  dupl icabi l i té.  La hiérarchisat ion
des priorités a été effectuée en fonction de l ’ impact po-
tentiel et de la faisabilité de mise en œuvre, sur la base
des retours reçus de la part des différents acteurs par-
t ies prenantes de la démarche.

Actions sur le patrimoine
lSuivi des consommations d’énergie pour tous les
bâtiments départementaux :  suivi des énergies pour
chaque bâtiment du Conseil général, suivi et contrôle
des consommations en gaz et électricité de l ’ensemble
des collèges, généralisation des équipements à haute
performance énergétique. 
lMise en œuvre de chantiers exemplaires :  amélio-
ration du bilan carbone du territoire par l ’emploi de ma-
tériaux recyclés, une meil leure gestion des ressources
locales, l ’ut i l isat ion éventuel le de mâchefers et l ’éta-
blissement d’une veil le scientif ique pour l ’uti l isation de
matér iaux innovants.  Les cr i tères environnementaux
doivent apparaî t re à court  terme (2009-2012) dans
100% des marchés choisis.
lOptimisation de l’éclairage sur les routes départe-
mentales.  

Actions dépendant des compétences
du Département
lDéploiement d’expériences pédagogiques sur l ’éner-
gie :  promot ion des f i l ières ENR et des bonnes pra-
tiques de maîtrise des consommations d’énergie auprès
des publics scolaires,  incitation au déploiement de la
démarche dans tous les établissements scolaires
lAssurer la continuité des transports sur les territoires
isolés : billettique interopérable et tarification combinée,
information multimodale (site internet, centrale de mo-
bil i té), généralisation de systèmes de navettes collec-
tives.

Actions territoriales
lPlaquette de communication pour les hébergements

touristiques et organisation de colloques (« Tourisme et
développement durable »).
lDans le cadre du PEDMA (Plan d’Elimination des Dé-
chets Ménagers et Assimilés) : présentation des fi l ières
de valorisation, harmonisation des condit ions d’accès
aux déchetteries pour l imiter les transports, projet ex-
périmental d’une plateforme locale de maturation des
mâchefers, analyse environnementale comparative des
différents types d’élimination des déchets (énergie, gaz
à effet de serre), recherche de sites dans le départe-
ment.
lAmélioration du bilan énergétique et du bilan
d’émissions de gaz à effet de serre de la filière de
gestion des déchets :  act ions du SIDOM (syndicat
mixte de traitement des ordures ménagères) sur la mo-
dernisation des équipements.
lUtilisation de critères d’éco-responsabilité pour les
achats publics : définit ion et déploiement d’une gri l le
de critères d’éco-responsabil i té communs pour les ca-
hiers des charges des travaux et  marchés, avec un
focus spécif ique sur la question des émissions de gaz
à effet de serre.

Les mesures d’adaptation
lMise en place d’un Observatoire sur les effets du
changement climatique :  évaluation des impacts po-
tentiels du changement cl imatique sur le département,
analyse des vulnérabil i tés et opportunités
lAnticiper les problèmes éventuels d’approvision-
nement en eau, concernant les zones sensibles notam-
ment en cas de pér iode de sécheresse et  de forte
fréquentat ion tour ist ique : suiv i  p iézométr ique sur
l ’ouest du département et suivi des niveaux de nappes
al luviales et  profondes et  débi t  d ’ét iage des cours
d’eaux côtiers (Loup, Cagne, Brague…)
lMise en place d’un système de suivi de la biodiver-
sité à l ’échelle départementale par le PNR du Mercan-
tour 
lAdaptation de la gestion forestière : convention si-
gnée entre l ’ONF et le Consei l  général  (2008-2012)
comprenant une analyse cartographiée du dépérisse-
ment des forêts ainsi qu’un état des lieux sur l’ensemble
du territoire ;  développement des chartes forestières.
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La mise en oeuvre par les services et
le suivi
La mise en œuvre du Plan Cl imat Energie s’organise
autour du comité de pi lotage et  des groupes théma-
tiques mis en place pour l’élaboration du plan. Elle s’ap-
puie également sur : 
lun site internet dédié ;
lun forum annuel réunissant l’ensemble du réseau sous
forme d’une journée incluant le traitement d’une théma-
tique spécif ique et un point général sur l ’avancement
des démarches ;
ldes indicateurs de suivi des actions ;
ll ’animat ion de groupes de travai l  t ransversaux (qui
permettra une al imentation et une réorientat ion régu-
l ière des actions) ;
l le développement d'un outil commun d'évaluation des
émissions de projets ;
ll ’évaluation de l ' impact énergie et carbone des diffé-
rents scénarios d’aménagement.
.  

Moyens financiers
Le coût total du Plan est évalué à 560 M€, tous acteurs
confondus pour l ’ensemble des actions prévues (immé-
diates, prioritaires ou complémentaires). La participa-
tion du Département est dans un premier temps estimé
à 20 M€ au titre des actions immédiates (pour un mon-
tant total évalué à 95 M€) et à 70  M€ au titre des ac-
t ions pr ior i ta i res à réal iser entre 2009 et  2013 voire
2020 (sur un montant total évalué à 450 M€).

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lSoutien polit ique : portage du projet par le Président
du Conseil général ;
lValorisation des acteurs locaux ayant innové dans le
domaine de la lutte contre le changement cl imatique et
contribué à la cohésion territoriale d’ensemble, en met-
tant notamment en avant les in i t iat ives du Moyen et
Haut Pays ;
lDéfini t ion d’un object i f  en matière de réduct ion des
émissions de gaz à effet de serre permettant de dépas-
ser le stade de l ’opération exemplaire isolée (en com-
muniquant auprès des acteurs ayant une démarche
similaire en projet).

Pistes d’amélioration
lDévelopper le merroutage entre l ’ I tal ie et l ’Espagne ;
lPoursuivre le rôle de fédérateur et de catalyseur au-
près de tous les acteurs ;
lPoursuivre la polit ique d’aide financière pour l ’uti l isa-
tion des énergies renouvelables au sein des collectivi-
tés et chez les particuliers ;
lRéaliser la l igne LGV.
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Conseil général du
Bas-Rhin
L’effet de serre, dans le cadre d’une démarche de développement durable

Objectif
Les objectifs sont définis dans des fiches actions, sous forme de résultats à atteindre en termes d’économies d’énergie
réalisées, de pourcentage de véhicules propres, etc.

Informations générales

Sur le territoire
l1 079 016 habitants (INSEE, 2006)

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 1 communauté ur-

baine

lSuperficie : 4 755 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Guy-Dominique KENNEL, Président du Conseil  général

Rémi BERTRAND, Vice-président chargé du Développement Durable

Corinne BURY, Conseillère technique du Président

Janie MANTELET, Responsable du développement durable

Mail : corinne.bury@cg67.fr ; janie.mantelet@cg67.fr

Site internet : www.cg67.fr

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
La démarche a été impulsée en 2002 par le Président
du Conseil général. Après avoir organisé les premières
assises pour la maîtrise de l ’effet de serre en 2002, le
Bas-Rhin a été l ’un des premiers Conseil  généraux à
réaliser un bilan carbone en 2003-2004, puis un bilan
énergétique de l ’Hôtel du Département en 2005. 
L’adoption de l ’Agenda 21 départemental en décembre
2006 a renforcé et élargi les engagements pris par la
collectivité. L'effet de serre est traité dans le cadre de
cet Agenda 21 et non par le biais d'un Plan Climat Ter-
ritorial spécif ique. 
En juin 2008, après un travail préparatoire d’un an, les
Consei ls Généraux du Bas-Rhin et  du Haut-Rhin ont
adopté une stratégie interdépartementale commune
dans le domaine de l ’énergie qui complète les actions
déjà engagées.
. 
Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
En décembre 2006, l ’assemblée plénière a adopté à
l ’unanimité l ’Agenda 21 départemental.  Ce plan d’ac-
tions concrètes en faveur du développement durable est
l ’aboutissement de la démarche « des Hommes & des

Terr i toires » ini t iée en 2002 pour réorienter des pol i -
tiques du Conseil général, dans le cadre d’une large dé-
marche de concertation. 
L’Agenda 21 permet d’assurer le suivi des engagements
pris par la collectivité, tant en matière de polit iques pu-
bliques qu’en ce qui concerne l ’organisation interne et
territoriale de l ’administration. Toutes les polit iques dé-
partementales sont concernées.

6 des 31 orientations de l ’Agenda 21 impactent direc-
tement les émissions de gaz à effet de serre :
lPrendre en compte les enjeux énergétiques dans les
domaines d’action du Département ;
lDévelopper une off re de transport  a l ternat ive à la
route ;
lDévelopper l ’ intermodalité en favorisant les échanges
entre les différents modes de transport ;
lSensibi l iser,  informer et  former aux prat iques dura-
bles ;
lAméliorer la prise en compte des principes du déve-
loppement durable dans les bâtiments départementaux ;
lRéduire les émissions de gaz à effet  de serre l iées
aux déplacements des agents. 

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets x
Air x
Eau x

Risques naturels x

Santé x
Biodiversité x

Développement économique x
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L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
En 2002, une équipe rattachée à la Direction Générale
des Services a réal isé les diagnost ics préalables et
animé la concertation avec l ’ensemble des partenaires
de la collectivité mais aussi avec la population de l ’en-
semble du territoire bas-rhinois. Cette même équipe a
ensuite élaboré les pistes d’actions.
Une responsable développement durable, recrutée en
2004, anime la rédaction et le suivi de l ’Agenda 21 et
coordonne certains projets transversaux, notamment en
matière d’économies d’énergie. Rattachée à la DGS,
elle travaille de manière transversale avec les services.
La mise en œuvre des projets de développement dura-
ble inscr i ts à l ’Agenda 21 relève de chaque service
concerné. La Direction des Transports et Déplacements
a ainsi créé un poste pour mettre en œuvre un Plan de
Déplacement Entreprise, et la Direction de l ’ Immobil ier
a recruté un ingénieur énergéticien.

La collectivité travail le en mode projet, aussi bien pour
la redéfinit ion de ses polit iques (schéma, plans…) que
pour l ’élaboration des projets opérationnels. Les comi-
tés de pi lotage associent élus et services du Consei l
général. Ils travaillent à partir de propositions préparées
par les groupes techniques composés de représentants
des services concernés ou impactés et d’acteurs du ter-
ritoire lorsque cela est pertinent (collectivités, associa-
tions, agences, etc.). 

Participation et gouvernance
L’organisation mise en place pour définir la stratégie in-
terdépartementale en matière d’énergie il lustre le mode
de gouvernance mis en œuvre dans le Bas-Rhin.
En 2007, les Consei ls généraux du Bas-Rhin et  du
Haut-Rhin ont décidé de définir une stratégie interdé-
partementale dans le domaine de l ’énergie. I ls ont mis
en place à cet effet un comité de pi lotage, un comité
technique et des groupes de travai l  interdépartemen-
taux. 
lLe comité de pilotage ,  associant élus et représen-
tants des services, définit le cadre de la réflexion : se
limiter aux champs de compétence des Départements,
explorer l ’ensemble des leviers d’actions pouvant être
uti l isés, tant sur le patrimoine propre que via les poli-
t iques menées (transports, habitat, soutien aux équipe-
ments, polit ique sociale…), et veil ler à une articulation
cohérente avec les autres acteurs, notamment la Ré-
gion Alsace et l ’ADEME. 
lTrois groupes de travail techniques (maîtrise de la
demande en énergie,  énergies renouvelables,  entre-
prises et énergie) sollicitent ensuite l’ensemble des ser-
vices concernés afin d’identif ier les leviers d’actions et
de proposer des f iches act ions.  I l  t ravai l lent  en l ien
avec les partenaires (Région, ADEME, bai l leurs so-
ciaux…).
En juin 2008, cinq axes stratégiques sont validés : maî-
tr iser la demande en énergie, favoriser le recours aux
énergies renouvelables pertinentes sur le territoire, fa-
voriser la prise en  compte des enjeux de l’énergie dans
le monde de l ’entreprise, prendre en compte les enjeux
énergétiques dans l ’ensemble des poli t iques départe-
mentales, et mettre en place une gouvernance interdé-
partementale.

Deux objecti fs opérationnels ont par ai l leurs été défi-
nis :
lRéduire de 20 % les consommations énergétiques
et les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2015 sur
l ’ensemble du patrimoine immobil ier départemental, ce
qui permettra d’économiser environ 1 M€ par an dans

chaque département par rapport  à 2008, à pr ix de
l’énergie constant. 
lS’inscrire dans une logique d’incitation, de pédago-
gie et d’assistance vis-à-vis des partenaires. Parmi
les act ions val idées f igurent par exemple la mise en
place de pr imes pour les col lèges qui  économisent
l ’énergie, et la formation des assistantes sociales pour
monter des actions auprès des publics fragiles dans le
cadre de la lut te contre la précar i té énergét ique (en
complément des actions menées notamment auprès des
bail leurs et des propriétaires à faibles revenus pour la
réhabil i tation des logements selon des normes énergé-
tiques…).

Diagnostic et identification des enjeux
lDémarche territoriale de diagnostic et de concer-
tation entreprise en 2003 auprès des 2000 partenaires
du Département et avec la participation de 10 000 ac-
teurs locaux. Cette démarche a abouti à l ’adoption de
l’Agenda 21.
lBilan carbone réal isé par l ’ASPA en 2003-2004
(20 000 € f inancé à 50 % par l ’ADEME). Le Bas-Rhin
était pi lote pour l ’adaptation de cette méthode aux col-
lectivités.
lBilan énergétique détail lé de l ’Hôtel du Département
en 2005 par la société ENERTECH (80 000 € f inancé à
50 % par l ’ADEME). Plusieurs scénarios sont proposés
pour réduire la consommation.  
lEtude de déplacement réal isée en interne en 2005
afin de connaître les habitudes de déplacements domi-
cile-travail et professionnels des services.

Communication et sensibilisation

l2002 :  Assises internat ionales «Maîtr iser l 'effet  de
serre» avec le Réseau Idéal et 2003 : séminaire à des-
t ination des collectivités. Ces événements ont permis
une forte pr ise de conscience des acteurs des terr i -
toires. 
lCampagnes de communication internes accompagnant
la mise en œuvre du PDE (MOBILEO) et des mesures
d’économies d’énergie dans les bâtiments départemen-
taux (ENERGEO) : revue interne, site intranet, guide de
bonnes pratiques, exposit ions...
lUne semaine d'animat ions est  organisée chaque
année pendant la semaine de la Mobi l i té :  journées
d'essai de transports alternatifs, jeux-concours permet-
tant de gagner des vélos....
lCommunicat ion externe via les supports existants :
revue “Tout le Bas-Rhin”,  s i te internet,  édi t ion d 'une
sér ie de documents de communicat ion spéci f iques
« Agenda 21 », articles dans la presse régionale… 
lParticipation à la « Compagnie de l’air » : club régional
rassemblant les acteurs publics et privés souhaitant agir
pour améliorer la qualité de l ’air. Les membres du club
s’engagent à réaliser diverses actions (sensibil isation
du personnel ,  d iagnost ic énergét ique, plan de mobi-
l i té…).

Les moyens financiers
Les coûts des actions prévues sont intégrés dans les
budgets des différents services chargés de leur mise
en œuvre et n’ont pas fait l ’objet d’une consolidation.

A titre d’exemple, pour l ’Hôtel du Département, le coût
du bi lan énergétique s’élève à 80 000 €. Le coût des
travaux se monte à 400 000 €.

Recueil d’expériences - Plans Climat Energie Territoriaux - 40



Mise en oeuvre et suivi
Le plan d’actions retenu est volontairement évolutif : de
nouvelles actions sont adoptées chaque année dans le
cadre de l ’Agenda 21. Les act ions présentées ic i  ne
sont pas exhaustives.

Actions sur le patrimoine
lRéduction d’un 1/3 de la consommation d’énergie
de l’Hôtel de Département en 3 ans
En 2005, le diagnostic énergétique de l’Hôtel du Dépar-
tement fait apparaître un potentiel d’économies de 39%
pour l’électricité (1 448 MWh/an)  et de 34% pour le gaz
(1 160 MWh/an). Les actions ne nécessitant pas de tra-
vaux sont mises en œuvre en 2006-2007 et les travaux
réalisés en 2008-2009. 
Une deuxième campagne de mesures fin 2008 montre
que les consommations de gaz et  d ’é lectr ic i té ont
baissé respectivement de 67% et 4% depuis 2005. Avec
une économie de 130 000 euros par an, les travaux sont
amortis en un peu plus de trois ans. Ces résultats de-
vraient être encore améliorés en 2009.

lLa première collectivité alsacienne à obtenir des
CEE
Début 2009, le Bas-Rhin est la première collectivité al-
sacienne à obtenir des certif icats d'économie d'énergie
(CEE) pour des actions exemplaires. Ces actions réali-
sées depuis 2006 lui ont permis d'économiser près de
15 000 MWh "cumac" (cumulé actual isé) valorisées à
hauteur de 80 000 euros. 
Les critères techniques des CEE sont dorénavant sys-
tématiquement intégrés dans les projets de la Direction
de l ' immobil ier, ce qui devrait permettre d'économiser
environ 20 000 MWh cumac par an. 

l Elargissement de la démarche à l’ensemble du pa-
trimoine immobilier
Des diagnostics seront réalisés en 2009 dans un échan-
t i l lon représentati f  de col lèges et un programme d’ in-
tervent ion pour l ’ensemble du patr imoine immobi l ier
sera proposé fin 2009. 

lPlan de Déplacement Entreprise : un report modal
de 12 %
90 actions ont été mises en œuvre depuis mars 2005
pour réduire les déplacements des agents et promouvoir
les modes de déplacement alternatifs à la voiture. La
deuxième enquête de déplacement conduite en 2008
auprès des agents met en évidence un report modal de
12 % de la voiture vers d’autres modes de déplacement
pour les déplacements domicile-travail. Les comporte-
ments de mobilité pour les déplacements professionnels
ont peu évolué.

lLa campagne de communication Énergéo 
El le a notamment permis de diminuer le nombre de
postes informatiques qui restent allumés la nuit, de 380

postes en moyenne début octobre 2008 à 140 postes
en févr ier  2009, permettant une économie annuel le
d'environ 70 000 kWh. 

Actions dépendant des compétences
du Département
lLogements sociaux
Le Plan Départemental de l ’Habitat sera approuvé f in
2009. L’évaluation de la consommation énergétique du
parc existant de logements sociaux est en cours. Un
disposit if de soutien aux travaux de réhabil i tation éner-
gétique sera étudié ainsi que la valorisation des écono-
mies par des CEE et la mise en place d’un fonds d’aide
aux travaux pour les propr iétaires pr ivés.Un certain
nombre de disposi t i fs  inci tat i fs mis en place par le
Conseil général ciblent déjà les logements respectant
un label énergétique.

Actions territoriales
lLes économies d’énergie obligatoires pour les mai-
sons de retraite
Dans le cadre de sa polit ique en faveur des personnes
âgées, le Consei l  général  at t r ibue chaque année en
moyenne 9 M€ de subventions pour la création et la ré-
novation de maisons de retraite (30 % du coût total des
projets).
Af in d’ inci ter  les porteurs de projets à prendre en
compte les économies d’énergie, ces subventions sont
conditionnées depuis 2007 au respect de trois critères :
assistance à maîtr ise d’ouvrage énergét ique dès la
phase de conception, respect d’un label énergétique et
mise en place d’un système de suivi  des consomma-
tions.
Une enquête est prévue pour accompagner les établis-
sements dans la réduction de leur consommation.

La mise en oeuvre par les services et
le suivi
La mise en œuvre des projets incombe à chacun des
services concernés. Divers comités de pi lotage et
groupes techniques assurent le suivi opérationnel des
gros projets.
L’ensemble de ces projets est  par ai l leurs inscr i t  à
l ’Agenda 21 départemental qui fait l ’objet d’une mise à
jour annuelle. Cette mise à jour permet de prendre la
mesure du travail accompli, d’adapter si nécessaire les
projets en cours et  de val ider de nouveaux projets.
Enf in,  une démarche d’évaluat ion des pol i t iques pu-
bl iques se met en place, notamment pour la pol i t ique
énergétique.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lForte volonté du Président du Conseil général du Bas-
Rhin ;
lDésignation d’un élu référent (Vice-président chargé
du développement durable) ;
lExemplarité : la mise en œuvre en interne permet de
vérif ier la faisabil i té avant de définir ensuite des poli-
t iques incitatives (PDE, MDE dans les bâtiments…) ; 
lResponsabil isation des services : i l  ne s’agit pas seu-
lement de mettre en place des projets ou politiques sup-
plémentaires, mais bien d’ intégrer la prise en compte
de l’énergie dans des projets ou politiques préexistants. 

lL’approche bottom-up permet aux services de s’empa-
rer des leviers d’actions dont i ls disposent et de propo-
ser des actions pertinentes ;
lPlan d’act ions évolut i f  :  la mise en œuvre des pre-
mières actions sensibil ise les services, souvent ensuite
en demande d’expert ise pour développer d’autres ac-
tions complémentaires.

Pistes d’amélioration
lAméliorer l ’effet moteur vis-à-vis d’autres collectivités
locales ou associations ;
lPoursuite du travail de sensibil isation par la mise en
œuvre de projets concrets.
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Conseil général de
l’Eure
Le Plan Climat départemental : l’engagement contre le changement climatique

Objectif
L’échéance pour le plan d’actions est définie à 2013. A cet horizon seront évaluées les actions du Plan Climat dans la
perpsective d’une révision de ce dernier, et seront notamment chiffrées les émissions de gaz à effet de serre évitées.

Informations générales

Sur le territoire
l567 221 habitants (INSEE, 2006)

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 3 communautés

d’agglomération

lSuperficie : 6 030 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Jackie DESRUES – Conseiller général

Nathalie BLANC – Déléguée au Développement Durable

Emmanuelle RENOUF - Responsable de projets Energie

Téléphone : 02.32.31.50.86

Mail : emmanuelle.renouf@cg27.fr

Site internet : www.cg27.fr

Adresse : Boulevard Georges Chauvin 27 021 Evreux cedex

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
Prenant en compte la raréfact ion des ressources en
énergies fossi les,  la dépendance énergét ique et  les
perspectives en termes de changement cl imatique, le
Conseil général a init ié une démarche Plan Climat en
juin 2007, s’articulant autour de la nécessité de maîtri-
ser les consommations énergét iques dans di fférents
secteurs et de développer les énergies « propres » et
renouvelables. En décembre 2007, l ’assemblée a ap-
prouvé la décl inaison opérat ionnel le des act ions du
Plan Climat pour une mise en œuvre concrète dès jan-
vier 2008. 
. 
Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
lLa Charte Habitat Durable du Département a été éla-

borée peu de temps après le Plan Climat. I l s’agit d'une
déclinaison du Plan Départemental de l ’Habitat adopté
fin 2007, construit sur la base d’un diagnostic départe-
mental et d’une démarche prospective fondé sur l ’habi-
tat durable.  La charte a été élaborée avec la
part ic ipat ion de l ’ensemble des acteurs de la f i l ière
(bail leurs sociaux, associations du bâtiment, etc.). Des
groupes de travail ont été mis en place pour sa mise en
œuvre. 
lPar ai l leurs, le Département part icipe à l ’échelle ré-
gionale au financement du Pôle Qualité Environnemen-
tale du Bât iment,  in i t ié début 2008. Ce pôle f inancé
conjointement par l ’ADEME, la Région et le Départe-
ment a participé aux réflexions de la Charte Habitat Du-
rable.  Un chargé de mission recense les bonnes
pratiques et les acteurs en matière de construction et
de rénovat ion durable,  et  anime un centre de res-
sources pour l ’ensemble de la f i l ière à l ’échelle régio-
nale.

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets
Air x
Eau
Risques naturels 
Santé
Biodiversité
Développement économique x

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
Un Comité de pilotage Energie a été constitué pour ré-
pondre à la commande politique. Le pilotage a été mené
par un conseil ler général et le Délégué au Développe-
ment Durable. L'animation a été menée par le respon-
sable de projets Energie du Département. Le Comité de
pilotage a été constitué d'une dizaine de représentants
des directions dont les actions pouvaient être concer-
nées par la mise en œuvre d'un Plan Climat : transport,

bât iment,  agr icul ture,  économie, direct ion des res-
sources humaines,... l 'objectif étant de bénéficier d'une
vis ion exhaust ive des enjeux/act ions et  que la dé-
marche soit appropriée par l 'ensemble des services. Le
Comité de pilotage s'est réuni tr imestriel lement.
Un bilan de l 'action menée et des améliorations possi-
bles a été réalisé en 2007. Ce bilan a été enrichi par
les contributions du comité départemental du dévelop-
pement durable et a permis de constituer le disposit i f
d'actions du Plan Climat Départemental.
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Participation et gouvernance
Les partenaires extér ieurs n 'ont pas été directement
conviés à participer au comité de pilotage, mais chaque
direction a été chargée d'établir une concertation avec
ses propres partenaires afin de définir les actions com-
plémentaires pouvant être mises en œuvre dans le
cadre du Plan Climat (démarche de type « bottom-up »). 
Parallèlement à la mission Energie de la Direction du
développement économique et  de l 'aménagement du
territoire, s’est mise en place en 2008 au sein de la Di-
rection des bâtiments une cellule Energie et Dévelop-
pement durable (composée de 2 technic iens et  d 'un
ingénieur).  Ses missions sont d' introduire la maîtr ise
énergétique dans les bâtiments du Conseil général et
de mettre en avant l 'exemplarité du Département.

Diagnostic et identification des enjeux
Le Conseil général a réalisé un audit des performances
énergétiques d’un échantil lon de 10 sites représentatifs
des compétences du Département ainsi qu’un bilan car-
bone simplifié (ne prenant en compte que l’aspect éner-
gétique) de l ’Hôtel du Département. 

Communication et sensibilisation
Interne : journal interne ; présentations du Plan Climat
aux agents du Département ; séminaires des cadres du
Département.

Externe : journal départemental "C l 'Eure" ; participa-
t ion à des salons régionaux ;  édi t ion d 'une brochure

présentant le Plan Climat et les disposit i fs d'aides qui
en découlent ( té léchargeable sur le s i te Internet du
CG27).

La première action du Plan Climat de l ’Eure a été d’ini-
tier, avec le Conseil général de Seine-Maritime et la Ré-
gion de Haute-Normandie, un colloque sur l’énergie dès
octobre 2007. Ce col loque a permis de communiquer
largement sur la posit ion commune des 3 partenaires
en matière de maîtrise de l ’énergie et de bonnes pra-
tiques. Cette manifestation a réuni l ’ensemble des ac-
teurs concernés, issus notamment des secteurs de
l’économie, de l ’agriculture, du logement et de l ’envi-
ronnement.

Les moyens financiers
16 M€ ont été f léchés par le Département de l 'Eure sur
la période 2007-2013, autour de 3 priorités : 
l la maîtr ise énergétique dans le logement : public et
privé, construction, rénovation et amélioration de l ’ha-
bitat
l la maîtrise énergétique dans les bâtiments et les équi-
pements publ ics :  éco-condi t ionnal i té des aides et
exemplarité du Département sur son parc immobil ier
l la production d'énergies renouvelables.

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine
lÉlaboration d’un programme HQE pour les collèges.
lPrescript ion et ut i l isat ion de cri tères environnemen-
taux dans les concours de maîtrise d’œuvre, dans le ni-
veau de performance demandé et  l ’évaluat ion
énergétique des projets. 

Actions dépendant des compétences
du Département
lParticipation à l’appel à projet régional «Haute Qualité
Environnementale dans les logements sociaux» et sou-
tien à l ’expérimentation de la THPE 2010 (Très Haute
Performance Énergétique = moins de 88 kWh/m2/an)
dans les logements locatifs publics sur la période 2007-
2009 (5 projets retenus pour 125 logements concernés ;
1 M€ consacrés à ce projet de 2008 à 2011 sur le bud-
get du Département).

lMise en œuvre d’une éco-condit ionnal i té des aides
liées à la maîtrise énergétique des projets ou à la pro-
duction d’énergie, lors de la construction / réhabilitation
des bât iments et équipements publ ics structurants :
cette éco-condit ionnalité concerne toutes les construc-
t ions neuves de bât iments publ ics (obl igat ion depuis
janvier 2009 de conformité à une performance énergé-
tique équivalente à la THPE pour que les projets soient
soutenus) et  toutes les opérat ions de réhabi l i tat ions

(avec pour critère, une diminution de la consommation
énergétique d’au moins 20% par rapport à la situation
init iale).

La mise en oeuvre par les services et
le suivi
Le Plan Climat fait l 'objet d'un suivi semestriel avec la
pérennisation des COPIL Energie et la mise en place
d'outi ls de suivi qual i tat i f  et quanti tat i f .  L’exploitat ion
cartographique sera intégrée à terme pour le suivi du
Plan Climat.

Communication et sensibilisation
lRenforcement du réseau des Espaces Info Energie sur
le territoire avec mise en place de permanences pour
les Eurois. 
lFormations diverses dispensées aux agents départe-
mentaux.
lMobi l isat ion des publ ics scolaires par le biais de
concours,  d 'exposi t ions,  d ' intervent ions dans les
classes via des associations locales…

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lPilotage polit ique fort ;
lMaitien de la dynamique et organisation du suivi par
un comité de pilotage organisé 2 fois par an ;
lTransversal i té entre les di fférentes direct ions du
Conseil général ;
lLa démarche et les orientations du Plan Climat s' ins-
crivent dans les ambitions du contrat 276 (par exemple,
à travers le projet d’Observatoire de l’énergie en Haute-
Normandie).  

Pistes d’amélioration
lRéaliser le volet "état 0" des émissions de gaz à effet
de serre pour permettre l 'évaluation de l ' impact des ac-
tions mises en œuvre ;
lRevoir l 'objectif de certaines actions pour davantage
d'ambition ;
lChiffrer les objectifs ;
lRéactualiser les actions par rapport à des besoins ou
des attentes nouvelles ;
lInsérer et développer de nouvelles actions.
.
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Conseil général de
l’Hérault
Du bilan carbone au Plan Climat

Objectif
L’objectif global du Conseil général est de mettre le développement durable et la lutte contre le changement climatique  au
cœur des politiques départementales. 
A la suite du bilan carbone des activités du Conseil général en 2007-2008, l’objectif fixé est de diviser par 4 les émissions
d’ici 2050.

Informations générales

Sur le territoire
l1 001 041 habitants (INSEE, 2006)

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 4 communautés

d’agglomération

lSuperficie : 6 224 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Monique PETARD , vice-présidente du Conseil général

Alain ROTA, Chargé de mission développement durable

Téléphone : 04.67.67.67.81

Mail : arota@cg34.fr.

Site internet : www.herault.fr 

Adresse : Hôtel du Département, 1000 rue d’Alco 34087 Montpel-

lier cedex 4

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
Le Conseil  général a lancé en 2007 un bi lan carbone
de ses activités. Celui-ci a débouché sur des préconi-
sat ions avant même le lancement d’une concertat ion
sur le Plan Climat départemental, prévue pour 2010.

Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
Même si les élus n’ont pas encore off iciel lement déli-
béré sur le Plan Climat départemental, beaucoup d’ini-
t iat ives bal isent déjà la pol i t ique départementale en
matière d’énergie et de cl imat.  Le Département a un
Agenda 21 depuis 2003 organisé autour de l ’ensemble
des pol i t iques départementales.  Avec 47 act ions
concernant les secteurs sociaux, environnementaux et
économiques, cet  out i l  a servi  de base à la mise en
œuvre d’une réel le stratégie de développement dura-
ble.

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport
Agriculture / forêts / espaces verts
Déchets
Air
Eau
Risques naturels 
Santé
Biodiversité x

Développement économique

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
Le pilotage du plan s’appuiera sur la Mission Dévelop-
pement Durable et sur un réseau de correspondants
issus des pôles et directions de la collectivité, comme
cela a été le cas pour le bilan carbone.

Participation et gouvernance
Dans le cadre de la réflexion globale relative au repo-
sitionnement de la collectivité départementale au regard
des enjeux du développement durable et intitulée « Hé-
rault Avenir », des réunions territoriales seront organi-
sées durant les années 2009 et 2010. Cette démarche
de concertation a été précédée d’un travail interne im-

portant impl iquant toutes les direct ions et  revis i tant
toutes les polit iques. 

Diagnostic et identification des enjeux
Le Département s’appuiera sur le bilan carbone de ses
activités et sur les données d’émissions de gaz à effet
de serre collectées par l ’ADEME et la Région et enfin
sur le travail des services de l ’Etat qui ont produit di-
verses analyses stratégiques sur les impacts du chan-
gement c l imat ique en zone méditerranéenne. I l  faut
noter que la collectivité a passé un accord cadre avec
le CNRS sur cette question.
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Communication et sensibilisation
lAnimation importante autour du plan départemen-
tal d’élimination des déchets : sensibil isation autour
de l ’exportation des déchets (faire en sorte de relocali-
ser le traitement des déchets et de réduire les déchets
à la source).
lConsolidation des actions menées dans le cadre
de l’opération « L'Hérault à vélo » portant sur les di-
verses uti l isations de ce mode de déplacement. 
lActions d’information pour les agents du Départe-

ment dans le cadre du Plan de Déplacement Entreprise
et via les médias internes (« Intranet » et Journal in-
terne). 

Les moyens financiers
L’enveloppe budgétaire du Plan n’est pas encore défi-
nie.

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine
lLancement d’une taxe carbone interne : auto-prélè-
vement sur les crédits d’investissement et de fonction-
nement qui al imente un fonds disponible pour f inancer
des opérations d’amélioration de la performance éner-
gétique, de rationalisation des modes de déplacement
ou d’incorportation de matériaux de construction faible-
ment émetteurs de gaz à effet de serre. Ce mécanisme,
dont le principe a été acté par l’assemblée départemen-
tale est en cours de finalisation avec l’ensemble des di-
rections. 
lActions pour réduire les consommations d’éner-
gie : plan pluriannuel d’investissement destiné à facil i-
ter  la mise en service d’équipements sobres en
carbone ; act ions de sensibi l isat ion aux quest ions
d’énergie, relayées sur le plan pédagogique, notamment
dans les collèges. 

Actions dépendant des compétences
du Département
lMise en place en 2002 du FATMEE (Fonds d’Aide aux
Travaux de Maîtrise de l ’Eau et de l ’Energie) avec pour
objectif d’aider les populations à faibles revenus à réa-
l iser des invest issements amél iorant la performance
énergétique de leur logement.
lMise en place d’un syndicat mixte pour le transport
collectif (maillage du territoire pour l imiter sur certains
it inéraires l ’uti l isation des véhicules individuels).
lLancement d’un appel à projets départemental «
Habiter sans s’étaler » et d’un projet transversal sur
les « routes durables » permettant de l imiter les émis-
sions de gaz à effet de serre dès l ’étape de la concep-
tion jusqu’à celle de la réalisation de l ’ infrastructure et
de son entretien.
lEco-quartier sur la commune de Fabrègues (foncier
du Conseil général).

Actions territoriales
Une réflexion a été engagée pour généraliser la prise
en compte des émissions directes et indirectes de gaz
à effet de serre dans les programmes d’aide en direc-
t ion des communes et de leurs groupements (notam-
ment ceux relat i fs à la construct ion d’écoles ou de
maisons de retraite). 

Les mesures d’adaptation
lLe Conseil général a lancé en 2004 une étude sur la
valorisation de la biodiversité et les impacts du
changement climatique. Cette étude doit permettre de
constituer une aide à la décision pour les porteurs de
projets locaux sur la base d'un Système d'Information
Géographique (SIG). Cette action a été renforcée par
la convention cadre sur la biodiversité qu’ont conclu le
CNRS (via son Centre d’Ecologie Fonctionnelle et Evo-
lutive) et le Conseil général.
lElaboration d’un schéma départemental d'alimen-
tation en eau potable se fixant notamment pour priorité
d’ici 2015 la mise en place de réseaux de mesures et
d’un réseau partenar ia l  de connaissances ainsi  que
l ’élaboration d’un schéma départemental des écosys-
tèmes. La gestion de l ’eau est considérée comme l’un
des enjeux majeurs du Département s ’agissant de
l’adaptation aux changements cl imatiques.

La mise en oeuvre par les services et
le suivi
La déf in i t ion d’un indicateur synthét ique fai t  l ’objet
d’une réflexion. Les éléments pour la construction de
cet indicateur seraient les émissions de gaz à effet de
serre, l ’ indice de développement humain, le bilan car-
bone et la biodiversité. 

Communication et sensibilisation

La communication qui se mettra en place lors de la réa-
l isat ion du Plan Cl imat prévoira d’ insister sur les as-
pects pédagogiques de la démarche. L’aspect
adaptation devra être mis en avant dans la perspective
d’une meil leure prise en compte des réalités de notre
territoire.

Zoom sur l’accompagnement des collectivités

Le syndicat mixte Hérault Energie aide 320 communes
(sur 343 du département) en leur proposant notamment
des diagnostics énergétiques de leurs bâtiments et des
conseils en orientation énergétique en matière de com-
portement ou d’investissement. Le syndicat complète
cet accompagnement depuis 2007 par un soutien finan-
cier aux investissement.
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Conseil général de
Seine-Maritime
Le Plan d’Action en faveur de l’Energie

Objectif
Le Département a fixé un double objectif à l’horizon 2015 (par rapport à 2007 comme année de référence) : augmenter de
15% l’efficacité énergétique des bâtiments du Département et de 15% l’efficacité énergétique de la flotte de véhicules.

Informations générales

Sur le territoire
l1 243 834 habitants (INSEE, 2006)

lIntercommunalités de plus de 50 000 habitants : 4 communautés

d’agglomération ; 1 communauté de communes

lSuperficie : 6 278 km2

Secteurs d’intervention du Plan Climat

Interlocuteurs
Alain CARMENT, Conseiller Général en charge des Energies Renou-

velables et du Développement Durable

Delphine ROUX, Directeur de la Mission Développement Durable

Aurélie GANTEIL, Chargée de Mission Développement Durable

Téléphone : 02.35.03.52.99

Site internet : http://www.seinemaritime.net/fr/

Adresse : Quai Jean Moulin – 76101 ROUEN cedex 1

L’engagement dans la démarche
Acte politique marquant l’engagement
de la collectivité dans la démarche
Le Plan d’Act ion en faveur de l ’Energie (PAE) a été
adopté en octobre 2006 et  est  venu enr ichir  la dé-
marche init iée par le Projet départemental de dévelop-
pement durable (PDDD). I l  a été élaboré par la Mission
Développement Durable en partenar iat  avec les ser-
vices concernés. I l  comporte 36 actions sur 6 grands
thèmes : les bâtiments et l ’habitat ; les transports ; les
f i l ières d’énergies renouvelables issues de la bio-
masse ; les init iatives locales ; les entreprises ; la sen-
sibil isation.

.
Démarches engagées dans le domaine
du développement durable
Le Département a lancé en 2005 l’élaboration du PDDD,
programme expér imental ,  composé de 70 act ions pi-
lotes. Dans la continuité du PDDD, le Département a
souhaité s’engager dans une démarche plus territoria-
l isée et a lancé en 2009 un PACTE de développement
durable dest iné à accompagner les col lect iv i tés qui
s’engagent dans des polit iques de développement du-
rable. 

Energie x
Bâtiment x
Aménagement x
Transport x
Agriculture / forêts / espaces verts x
Déchets
Air x
Eau x

Risques naturels 
Santé x
Biodiversité
Développement économique x

L’élaboration du plan
Organisation - Ressources humaines
L’élaboration du PAE a été pilotée par la Mission Déve-
loppement Durable,  p lacée sous l ’autor i té du pôle
« Aménagement du Territoire et Développement Dura-
ble ». Cette Mission a été créée en 2005. Au 31 décem-
bre 2008, quatre personnes sont affectées à ce
service : un Directeur de mission, deux chargés de mis-
sion et une assistante à temps plein.

La Mission a pris en charge l ’animation des groupes de
travail thématiques organisés avec les services concer-
nés. Elle apporte par ail leurs un conseil technique spé-
cif ique en appui aux services sectoriels ; el le s’assure
que la dimension du développement durable est prise
en compte dans les politiques du Département ; elle ini-
t ie et participe à des actions d’information et de sensi-

bil isation ; el le assure un suivi global et transversal de
la démarche. Un comité de pi lotage se réunit  t r imes-
triel lement.

Participation et gouvernance
Le PAE concerne prioritairement des actions à mettre
en œuvre au sein même de la collectivité (actions sur
son patrimoine, au sein des services internes…). Néan-
moins, les acteurs du terr i toire ont été associés pour
un certain nombre d’actions. A t i tre d’exemple, sur la
problématique du logement, l ’ensemble des acteurs du
logement de Seine-Mari t ime (bai l leurs sociaux,
CDAH...) ont été largement associés dans le cadre de
journées de l ’habitat social organisées par le Départe-
ment.
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Diagnostic et identification des enjeux
A la suite de l ’adoption du PAE, le Département a réa-
l isé un audi t  des performances énergét iques d’un
échantil lon de 10 sites représentatifs des compétences
du Département ainsi qu’un bilan carbone simplif ié (ne
prenant en compte que l ’aspect énergétique) de l ’Hôtel
du Département. 

Communication et sensibilisation
En interne : revue mensuelle destinée aux agents du
Conseil général et  aux élus, site internet du Départe-
ment, si te intranet dédié au Développement Durable,
semaine de sensibil isation des agents départementaux
à la lutte contre les changements cl imatiques (anima-
tions, stands, projection de fi lm sur le dérèglement cl i-
matique, réalisation d’un jeu quizz…).
En externe :  s i te du Département avec une rubrique
spécif ique sur l ’énergie et le cl imat, revue mensuelle

destinée aux seino-marins, élaboration d’une plaquette
énergie dédiée au 276 (voir p. 21) , organisation d’un
colloque 276 à Evreux, participation du Département à
la semaine de la mobil i té douce, part icipation à diffé-
rents salons sur la problématique de l ’énergie et du ré-
chauffement cl imatique…

Les moyens financiers
Les actions du PAE sont mises en œuvre par les direc-
tions concernées et font l ’objet, à ce t itre, de rapports
spécif iques et d’engagements, imputés sur leurs affec-
tations budgétaires propres.
Des économies financières substantiel les dans la fac-
ture énergétique du Département sont déjà constatées
grâce aux act ions d’économies d’énergie mises en
œuvre : notamment le remplacement de la chaufferie
de l ’Hôtel du Département (passage du fioul au gaz) et
la baisse de la température de consigne de 23 à 20 °C.

Mise en oeuvre et suivi
Actions sur le patrimoine
lPlan de déplacement d’établissement : mis en place
en septembre 2008 (prise en charge de la moit ié des
abonnements TC des agents / gratuité des cars dépar-
tementaux, vélos de service, mise en l igne d’un site in-
ternet de covoiturage…).
lRéalisation d’un bilan énergétique du patrimoine
bâti du Département pour les années 2005 à 2007.

Actions dépendant des compétences
du Département
lCollèges :  Réal isat ion de diagnost ics énergét iques
sur 19 col lèges du Département.  Programmation et
Construction de collèges HQE avec la cible énergie très
performant.  Inaugurat ion du premier col lège HQE en
septembre 2008. 
lLogements sociaux : participation du Conseil général
au lancement d’un appel à projets auprès des bail leurs
sociaux pour des logements sociaux HQE. Cet appel à
projets a été lancé en partenariat avec le Conseil gé-
néral de l’Eure et le Conseil régional de Haute-Norman-
die.

Actions territoriales
Disposit i f  d’aide à l ’habitat durable :  subvent ion
s’adressant aux particuliers, destinée à financer l ’achat
et l ’ installation d’équipements uti l isant les énergies re-
nouvelables ou permettant une maîtrise de la consom-
mation d’énergie ou la récupération des eaux pluviales.
La subvention est soumise à condit ions de ressource.

Les mesures d’adaptation
Les act ions d’adaptat ion au changement c l imat ique
s’inscrivent dans le cadre de la contractualisation 276
et du Plan Climat régional de Haute-Normandie.

La mise en oeuvre par les services et
le suivi
lDans le cadre du bilan énergétique du patrimoine dé-
partemental, les consommations énergétiques sont re-
censées pour tous les bâtiments (sous la forme d’une
étiquette énergie de type DPE) avec pour année de ré-
férence 2007 et un objectif de réduction de 2% annuels
(mise en place tableau de bord de suivi réalisé par la
direction du Domaine départemental).
lLes consommations de la f lotte départementale 2007
sont suiv ies annuel lement par la réal isat ion d’un ta-
bleau de bord de suivi  des consommations des véhi-
cules.
lLe PAE a fait l ’objet d’une évaluation entre f in 2007
et début 2008. Un outi l  de suivi a été élaboré pour fa-
c i l i ter  cet te évaluat ion.  I l  se présente sous la forme
d’une base de données Access répertoriant toutes les
fiches action avec des indicateurs qualitatifs et quanti-
tatifs pour chacune d’elles. Le suivi (renseignement des
indicateurs) est réal isé par les directions concernées
avec un appui de la Mission Développement Durable.

Début 2009, près de 90 % des actions ont été engagées
avec des degrés d’avancement plus ou moins impor-
tants.

Zoom sur les actions de valorisation énergétique
des déchets

Cette thématique n’est pas traitée dans le PAE mais à tra-
vers le PDEDMA (Plan Départemental d’Elimination des
Déchets Ménagers et Assimilés) selon un axe visant l’op-
timisation des installations de valorisation énergétique
sous maîtrise d’ouvrage publiques. Par ailleurs, le Dépar-
tement apporte une contribution financière à la création et
aux aménagements complémentaires d’unités de valori-
sation énergétique à la condition que ces installations
soient compatibles avec le PDEDMA. 
Un Observatoire des Déchets est par ailleurs en cours
de création et devrait être opérationnel fin 2009.

Zoom sur l’accompagnement des collectivités

La bonification des aides est un levier d’incitation permet-
tant aux collectivités d’engager des actions/opérations en
faveur des équipements et des aménagements commu-
naux tout en respectant les critères du développement du-
rable définis dans les quatre domaines prioritaires du
Département : solidarités, emploi et aménagement du ter-
ritoire, égalité des xhances et qualité de vie. Les bonifica-
tions appliquées s’échelonnent de 0 à 20 %, par tranche
de 5% en fonction de critères sociaux, environnementaux,
économiques et de gouvernance.
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Communication et sensibilisation
En interne : Réalisation de sessions de formations spé-
cif iques (par exemple : formation à la conduite douce
pour les chauffeurs ; formation des travail leurs sociaux
à la maîtrise des dépenses d’énergie et d’eau...)

En externe : Participation à des salons, manifestations
co-organisés avec les acteurs régionaux, notamment
les journées pratiques du développement durable.

Zoom sur l’Observatoire de l’habitat

L’Observatoire de l’Habitat, opérationnel depuis fin 2007 est antérieur à l’élaboration du PAE. Cependant, il constitue un
outil de suivi du PDALPD (Plan Départemental d’Aide au Logement pour les Personnes défavorisées) permettant d’ajuster
les actions en matière de maîtrise de dépenses de l’énergie et d’eau dans l’habitat.

Analyse de la démarche
Facteurs de réussite
lImplication de chaque direction en amont pour la mise
en place technique des actions ;
lUn taux d’engagement des act ions très sat isfaisant
(seulement 10 % n’ont pas encore été engagées et plus
d’un tiers des actions est achevé).

Pistes d’amélioration
Des adaptations ou réajustements sont proposés au cas
par cas, en fonction du contexte externe (réglementa-
t ion) ou des interrogations qui peuvent exister sur la
justif ication de certaines actions d’un point de vue en-
vironnemental (ex : agrocarburants).
.
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Glossaire

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
AMO Assistance à maîtrise d’ouvrage
ARCAD Agence régionale de la construction et de l’aménagement durable 
ASPA Association pour l’étude et la Surveillance de la Pollution atmosphérique en Alsace
ASQA Association de surveillance de la qualité de l’air
ATEnEE Actions territoriales pour l’environnement et l’efficacité énergétique
ATMO Indice de pollution atmosphérique
BBC Bâtiment basse consommation
C3D Comité départemental de développement durable (Eure)
CA Communauté d’agglomération
CAP Climat Comité d’action partenariale (Nord-Pas-de-Calais)
CC Communauté de communes
CCI Chambre de commerce et d’industrie
CEE Certificat d’économie d’énergie
CESR Conseil économique et social régional
CESR Conseil économique et social régional 
CG Conseil général
CITEPA Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution atmosphérique
CNRS Centre national de recherche scientifique
COPIL Comité de pilotage
COT Contrat d’objectif territorial
CPER Contrat de projet Etat Région
CPER Contrat de plan Etat Région
CRDD Contrat régional de développement durable (Poitou-Charentes)
DGS Direction générale des services
DPE Diagnostic de performance énergétique
DRAAF Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
ENR Energie renouvelable
FATMEE Fonds d’aides aux travaux de maîtrise d’eau et d’énergie
FIRE Fonds initiative région environnement (Champagne-Ardenne)
FRAMEE Fonds régional d’aide à la maîtrise de l’énergie et de l’environnement
FREC Fonds régional environnement climat (Champagne-Ardenne)
FREE Fonds régional d’excellence environnementale (Poitou-Charentes)
GES Gaz à effet de serre
GIEC Groupe interministeriel d’experts sur le climat
HQE Haute qualité environnementale
MDE Maîtrise de l’énergie
MEEDDAT Ministère de l’écologie, de l’énergie,  du développement durable et de l’aménagement du territoire
ONF Office national des forêts
OREGES Observatoire régional de l’énergie et des gaz à effet de serre (Poitou-Charentes)
PAE Plan d’action en faveur de l’Energie (Haute-Normandie)
PARIC Plan d’action régional initiative climat (Poitou-Charentes)
PCET Plan Climat Energie Territorial
PCP Plan Climat Pilote (Languedoc-Roussillon)
PDDD Projet départemental de développement durable (Seine-Maritime)
PDE Plan de déplacement entreprise
PEDMA Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés
PNR Parc naturel régional
PRIC Plan régional initiative climat (Poitou-Charentes)
PRQA Plan régional de qualité de l’air
RCA Région Champagne-Ardenne
SCOT Schéma de cohérence territoriale
SEM Société d’économie mixte
SGAR Secrétariat général pour les affaires régionales
SIG Système d’information géographique
SRADDT Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire
SRIT Schéma régional des infrastructures et des transports
teqCO2 Tonne équivalent CO2
TER Train express régional
THPE Très haute performance énergétique
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Réalisation : Ce document a été réalisé en mai 2009 par le bureau d’études ECOFYS, sous la coordination de la Direction générale de

l’énergie et du climat (MEEDDM), avec l’appui de l’ADEME.  Couverture : MEEDDM/Direction de la communication (Florence Chevallier).

Sources : Les schémas, graphes et tableaux ont été transmis par les collectivités interrogées.

Pour en savoir plus : 

Direction générale de l’énergie et du climat / Département de lutte contre l’effet de serre : Ludovic Armand

Mail : ludovic.armand@developpement-durable.gouv.fr



www.developpement-durable.gouv.fr

Photos de couverture :� 
-  Tramway à Bordeaux, Ferme éolienne Nordex, Centrale solaire photovoltaïque, 
MEEDDM Médiathèque / Laurent Mignaux.

- Lézard, MEEDDM Médiathèque / Arnaud Bouissou.  
- Bâtiment de conception bio-climatique, MEEDDM Médiathèque / Thierry Degen.
- Éclairage public à Valenciennes (réalisation Citelum) EDF Médiathèque / Julien DANIEL.

Ministère de l’Écologie, de l’Énergie,  
du Développement durable et de la Mer, 
en charge des Technologies vertes  
et des Négociations sur le climat
Direction générale de l’Énergie et du Climat
92055 La Défense Cedex
Tél. 01 40 81 21 22
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